
Chambre des Représentants. 
Si:ANCB DU 1t> MARS 1922. 

Bt11)Glff DU MINIST~Hl1: O~~ LA JUSTICE 
POUH L'EXEllCICE !922 (i) . ...• _ 

RAPPORT 
FAIT, AU NOU DR LA conarssrox (2), PAi\ }I. PONCELET. 

Le budget de la Justice offre, chaque année, l'occasion d'examiner certaines 
questions générales, qui n'ont pas un caractère proprement budgétaire, mai s 
touchent de près à l'Adrninlstrntion de la Justice. 

Cette année encore, les sections de ln Chambre et, après elles, la Commission 
permanente de la Justice el la Section centrale ont soulevé quelques-unes de cc s 
questions. 

La première est relative à l'organisation j udiclaire. 
Après Ja guerre, devant l'accumulation considérable des affaires en suspen s 

dans les cours el tribunaux, Ic Pnrlcrnent a dù , pnur en permettre la liquidulion 
rapide: voler des mesures temporaires, notamment réduire le personnel des 
chambres de justice et ainsi en multiplier le nombre. 

Ce régime provisnire ne devait durer que deux ans, mais il fallut le pro­ 
longer : il ne doit prendre f1n qu'en septembre i9'23. 

On est d'accord pour rétablir, après celte <lute, une organisation définitive; 
mais quelle sera-t-elle]' 

(1 Budget, n° ~4-iv. 
(2) Composition de ln Commission spéciale: 

1; Les membres de la Conmissio» permanente de ln Iustice et et de la J,ér1islation 
civile et criminelle: ~nl. Brunct , président, lluisset, Carton de Wiar], Colleaux, 
Dejardin, Hallel, M.ibillc, Mcchclynck, Mcysmnlls, Neven, Pierco , Poucolet, Sinzot , 
Soudan, TscholTcn cl Van Dievoet. 

2) Six membres nommés par les Sections: M\l, Yeraehrert, du Bus de WnrnaITc, 
<le Burl et, Sinzot, Flagey el Vandervelde. 
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La question est d'une extrême importance et il n'est pas inutile d•y appeler 
dès maintenant toute l'attention de la Chambre. 

C'est tout le système judiciaire qui est en jeu. 
Ya-t-on revenir purement et simplement à l'organisation ancienne? Ya-t-on 

plutôt Ja bouleverser ou bien se contenter d'y introduire quelques modifications 
plus ou moins importantes ? 

La grosse préoeeu pa lion est de savoir Cf uelle place va prendre, dans l' organi­ 
sauon nouvelle, l'institution depuis si longtemps projetée, mais toujours si 
discutée. du juge unique. 

La loi temporaire en a fait une expérience timide. Elle n'a certes ni converti 
ni rassuré ceux qui, jusqu'ici, ont combattu l'innovation comme ineffleaee 
au point de vue de l'aecélération des affaires et surtout comme dangereuse pour 
le prestige de la Justice. A-t-elle seulement encouragé ou n'a-t-elle pas plutôt 
déçu ceux qui en attendaient une amélioration du régime judiciaire? 
Il est certain CJIIC l'opposition à la réforme reste fort vive et à peu près générale. 
1l semble, en lont cas, que personne ne songe à consacrer définitivement le 

régime temporaire voté en i9·l9, qui a donné lieu à tant de critiques et l'on peut 
affirmer que si la juridiction du juge unique est maintenue dans nos tribunaux 
de première instance, ce ne sera que moyennant un remaniement complet des 
règles qui déterminent actuellement sa compétence. 

L'essai tenté par la loi a d'ailleurs démontré que, si l'on veut assurer une 
liquidation plus rapide des affaires judiciaires, ce n'est pas seulement à l'organi­ 
sation des Chambres de justice qu'il faut apporter des modifications; il faut aussi 
voit· s'il n'a pas lieu de chercher ailleurs le remède ~1 l'encomhrement, par 
exemple, dans le remaniement des lois réglant la compétence et la procêdure, 
dans une meilleure répartition du travail entre nos diverses juridictions et aussi 
dans une observation plus rigoureuse des rëglements qui déterminent le temps 
réservé à l'examen des affaires. 

Remaniement des lois sur la procédure et la compétence. - Que de pertes de 
temps occasionnées p~u· des exigences de procédure dont l'utilité n'apparaît 
plus ou par des discussions de compétence qui n'ont, la plupart du temps, d'autre 
intérêt que de retarder des décisions redoutées et que la bonne justice voudrait 
plus rapides! 
Meillew·e 1·épa1'lition du travail. - Quelle différence entre l'activité fiévreuse 

se de certains tribunaux surchargés el le chômage forcé de beaucoup d'autres I 
Etal rle choses regrettables el d(1 en partie aux lois <le compétence, qui per• 
mettent de soustraire les affaires à leur juge naturel et ont pour résultats de 
concentrer dans quelques tribunaux im portants, la connaissance de nombreux 
procès qu'il faudrait s'efforcer au contraire de répartir entre tous les tribunaux du 
Pays, 
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Observation plus riqoureuse des heures de travail, - Dans combien des 
lri bunaux ouvre-t-on les audiences ~1 l'heure réglementaire? Dans combien les 
prolonge-t-on jusqu'à l'heure oü elles doivent se terminer regulièrement P l...es 
magistrats n'oublient-ils pas trop souvent qu'ils doivent, toute besogne cessante, 
ouvrir les audiences publiques ex acternent à l'heure fixée paa· le règlement? 
Ne voit-on pas s'établit· un pen partout une pratique contraire, plus conforme 
peut-être aux convenances des magistrats, mais souvent désagréable et parfois 
même désobligeante pour ceux qui doivent attendre leur bon plaisir? 

Nous plaçant strictement au point de vue de l'accélération de la justice, n'y 
aurait-il pas lieu de rappeler que le temps fixé pom· les audiences ne peul être 
consacré ni aux délibérés, ni aux comparutions en chambre du Conseil, ni à Lous 
antres devoirs quelconques, qui ne sont pas du domaine des audiences publiques? 

Toutes ces questions méritent l'attention. 
1\1. Ie Ministre de la Justice a <ln reste déposé déjà un projet de loi modifiant 

la loi sur la compétence; il a promis de déposer le plus rapidement possible 
son projet sur l'organisation judiciaire el, enfin, il a bien voulu répondre à une 
question C(ILC nous lui avons posée << qu'il demandait aux autorités judiciaires un 
» rapport au•1njct de l'observation des dispositions réglementaires relatives à 
» l'heure d'ou~prlure des audiences et aux délibérés ». 

* * .•. 

L'organisation de la justice comprend aussi l'assistance judiciaire. On se plaint 
généralement de l'abus du Pro Deo, abus qui permet l'intentement de procès 
sans fondement, mais qui n'en entraînent pas moins, en même temps qu'une 
perte <le temps pour les Tribunaux, lies frais parfois importants qu'il est impos­ 
sible de recouvrer, Trop souvent, les Tribunaux accordent à la légère et sans un 
sérieux examen, une faveur qui ne devrait être octroyée qu'avec beaucoup de 
prudence et de précautions. 

A celle question de la gratuité de la procédure, se rattache celle de la rémuné­ 
ration Jes huissiers; car ce sont les huissiers qui sont les principales victimes de 
l'abus que nous venons <le signaler. Le P1·0 Deo les entraîne, en effet, ~1 des 
prestations parfois très lourdes, pour lesquelles il ne leur est pas payé le moindre 
salaire et même à des dépenses que personne n'est chargé <le rembourser. 
Il est bien difficile, dans un budget que l'on veut réduire le plus possible, de 

p1'oposer des traitements nouveaux. Cependant il fout faire cesser une injustice. 
Beaucoup d'huissiers, que la loi astreint à <les devoirs importants, ne sont pas 
payés en raison <les services qu'ils rendent. 

Durant ces dernières années, des réclamations se sont produites avec instances, 
auprès du :Minist1·e et même au Parlement; mais jusqu'ici elles n'ont pas trouvé 
l'accueil a uxq uel el les paraisscn l avoir droit. 
La question ne peut pas cependant s'éterniser. Il faut une solution et la 

Chambre doit faire un effort pour trouver le moyen de rémunérer, avec équité, 
cette catégorie de serviteurs de l' Élat. 

Interrogé sur ses intentions, M. Ic Ministre a fait la réponse ci-après : 

cc La question de rémunération ü accorder aux huissiers a déjà été examinée. Je 



[ N° ·l 2!l. j 
ne puis que me référer à l'avis que mon honorable prédécesseur a exprimé lors tie 
la discussion du budget de la Justice en i 920 et qui était le suivant : 

» M.. Poncelet insiste, d'autre part, avec vi~ueur et depuis longtemps pour 
» que l'on règle ce que j'appellerai la question du minimum de salaire des huis­ 
>> siers. 11 voudrait assurer à ceux-ci la garantie d'un revenu professionnel 
» minimum de 400 francs par mois. 

>> Je regrette qu'il me soit impossible d'entrer dans cette voie ou d'accepter le 
» principe même de la proposition. En effet, les huissiers ne sont pas des 
» fonctionnaires de l'État et, dans ces conditions, il n'est pas possible de lem· 
» assurer un traitement minimum. Je dois ajouter qu'il serait à craindre que, 
>> pour certains d'entre eux, ce traitement minimum devienne un oreiller de 
,> paresse. 

>> Je crois donc qu'il n'est pas possible d'accepter la suggestion de l'honorable 
» rapporteur. J'ajoute qu'en fait, des améliorations sérieuses sont apportées, 
>> dès à présent, à la situation des huissiers. En effet, d'abord, les indemnités 
>> des huissiers audienciers ont été relevées de 200 à 500 p. c. par arrêté royal 
» du 22 avril 1920, ensuite le tarif criminel et le tarif des frais et dépens en 
>) matière civile a été majoré <le öO p. c., en attendant les résultats des travaux 
» actuellement en cours au sujet des dits tarifs. 

» J'ajoute, Messieurs, que la révision du tarif criminel est à la veille 
» d'aboutir. 

>> La revision du tarif criminel est accomplie (arr. royal du t•r septembre 
» 1920}. Celle du tarif des frais et dépens en matière civile ne tardera guère. 

» Enfin, l'adoption d'une législation nouvelle en matière d'assistance judiciaire 
» aura pour conséquence une amélioration de la situation <les huissiers ». 

Cette réponse témoigne certes du bon vouloir de M. le Ministre de la Justice, 
mais elle est plutôt décourageante pour les intéressés. 

On oublie que, pour certains d'entre eux, on a beau doubler, tripler les tarifs 
en matière civile et criminelle, on aurait beau même leur assurer à l'avenir le 
paiement de leurs vacations dans les affaires de Pro Deo, puisqu'ils n'ont que de 
très rares exploits à notifier. 

Il faut, nous parait-il, raisonner tout autrement. La loi exige qu'il ait un huis­ 
sier par canton; elle lui impose des devoirs et lui interdit de remplir d'autres 
fonctions; elle doit donc lui assurer de quoi vivre. Or elle ne Ie fait pas. Il a été 
dit et l'on peut continuer à affirmer qu'il est des huissiers, pères de famille, qui 
ne ga~nent pas mille francs par an. C'est un ahus qui n'est pas tolérable! 
Lorsque l'on voit la ruée générale pour l'accroissement des traitements, l'on ne 
comprendrait pas qu'on laissât dans la misère, une catégorie d'employés dont le 
concours est imposé par la loi et qui ont, comme tout le monde, droit à ce qu'il 
faut pour vivre. 

Peut-être M. le Ministre de la Justice voudra-t-il examiner à nouveau la ques• 
lion et consentira-t-il à prendre l'initiative d'un projet qm, plus heureux que les 
propositions jusqu'ici déposées, trouvera l'agrément de la Chambre et pourra 
mettre un terme il bref délai à une situation qu'il n'est pas trop sévère de dire 
anormale et injuste. 
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Qu'on ne s'y méprenne pas! 
L'augmentation des tarifs ne remédiera en rien au mal que nous signalons, 

tandis qu'elle peut avoir des conséquences peu désirables : d'abord l'augmenta­ 
tion des frais de justice et ensuite une majoration inutile de rémunération pour 
les huissiers qui n'ont pas besoin de ce nouveau secours de la loi. 

Car il est des huissiers <pli ont, de par leurs fonctions, des revenus importants 
et ce sont ceux-là surtout qui profiteront du relèvement des tarifs : la situation 
des autres, de ceux auxquels nous nous intéressons, n'en sera pas sensiblement 
changée. 

"' * * 
La Commission spéciale s'est émue des scandales auxquels a donné lieu, dans 

ces derniers temps, l'administration de certains séquestres. Elle demande que 
l'opinion publique soit rassurée et que l'on prenne, au sujet de la surveillance 
que le Parquet est chargé d'exercer, des mesures qui ne laissent place, dans 
l'avenir, à aucune possibilité de fraude. 

M. le Minislrc a fait parvenir, à ce sujet, Ja note suivante : 
"Aux termes de l'article 8 de l'arrêté-loi du to novembre i 918 et de l'article 9 

de la loi du i 7 novembre 1921, les séquestres sont nommés par le président du 
tribunal de première instance. Aux termes de l'article 16 Je l'arrêté-loi précité, 
le contrôle des séquestres est exercé par le Procureur du Roi auquel le séquestre 
fait périodiquement rapport; aux termes de l'article 22 de la loi du 17 novembre 
1921, le contrôle des séquestres est exercé par le ministère public qui peut être 
assisté des fonctionnaires des domaines désignés par le Ministre des Finances, à la 
demande du Procureur général. 

» Dans un rapport récent, M. Ic Procureur général, près la Cout· d'appel de 
Bruxelles, ex pose les mesures d'ordre général qu'il a prises pour assurer un 
contrôle aussi efficace que possible de la gestion des séquestres. 

c< Le 10 avril !919, sons le 11° 5097ö, m'a-t-il écrit, j'ai adressé à MM. les 
Procureurs du Roi <le mon ressort, les instructions suivantes, à l'observation <les­ 
quelles je les ai engagés individuellement chaque fois que l'occasion m'en a été 
offerte : 

» L'article 16 de l'arrêté-loi du fO novembre 1918, vous charge du contrôle 
des opérations des séquestres de biens ennemis et impose aux séquestres l'obliga­ 
tion de vous faire périodiquement rapport. 

» Cette partie importante de votre mission, engageant très sérieusement votre 
responsabilité, doit attirer toute votre attention et bénéficier de tous vos soins. 

" Les 1·a p ports des séquestres doivent être fournis régulièrement aux époques 
que vous fixerez et au moins une fois par trimestre, el vous ne devriez pas hésiter 
à provoqne1· le rem placement du séquestre, qui ne vous adresserait pas, en temps 
voulu, des rapports suffisamment complets et détaillés. 

» Vous <levez obtenir qu'à chaque rapport, soit annexé un extrait de la 
comptabilité, vous mettant à même de vous rendre compte de la gestion et de la 
situation Je l'encaisse. Vo11s devez réclamer la communication des pièces justifi­ 
catives tie celle comptabilité, chaque fois que celte communication vous paraitra 
utile. 

c( L'article J l du dit arrêté fait un impérieux devoir au séquestre de déposer à 
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Ja Caisse des dépôts et consignations ou dans tel autre établissement à désigner 
par le Président, les sommes liquides dont il devient détenteur. 

» C'est encore là une disposition à l'observation de laquelle mus devez tenir 
très exactement la main. La Banque Nationale et ses agences me paraissent devoir 
être tout naturellement désignées pat· le Président, saut circonstances exception­ 
nelles dont i! sera appréciateur. de prélérence à toutautre établissement financier. 
"·En tout cas, les sommes dont un séquestre est détenteur, ne doivent jamais se 

confondre dans un compte en Banque, avec des sommes appartenant personnel­ 
lement au séquestre, ou dont il est détenteur il un autre Litre. Ces sommes qu'il 
dépose, comme séquestre, doivent faire l'objet, en Banque, d'un compte spécial 
uniquement affecté à ces opérations de séquestre et dont le mouvement sera 
indiqué dans la comptabilité jointe à ses rapports. ,i 

» En11n, en conformité de ma circulaire du :> de ce mois, N. 20042, les 
séquestres doivent placer en obligations de l'Emprunt intérieur ö p. c. de la 
Restauration Nationale, les fonds dont ils sont détenteurs, s'il ne leur apparaît 
pas qu'ils aient à prévoir la nécessité de les employer autrement. 11 conviendra 
c1ue ces obligations soient. nominatives; si elles sont :.u1 porteur, vous voudrez hien 
vous faire rendre compte ties raisons qui auraient empêché le séquestre de prendre 
des obligations nominatives, el veiller à ce que les obligations au porteur, dépen­ 
dant d'un séquestre, soient déposées il découvert dans l'établissement désigné 
pour le depot <les fonds el y fassent également l'objet d'un dépôt spécial. 

cc L'importance rle ces prescriptions ne saurait vous échapper et je compte sur 
votre 1.~le pom· en assurer la stricte et com piète exécution. » 

c, l.e 21 mars 19z1, sous le n° 10 ;95, ces instructions du -JO avril ont été rap­ 
pelées dans les termes suivants, ~ tous les parquets du ressort: 

u Je rappelle à toute votre attention mes instructions relatives ~ l'emploi <[!IC 

tous les séquestres des biens ennemis ont ù luire des sommes d'argent dont ils sont 
détenteurs en cette qualité, particulièrement les dispositions que renferme à cet 
égard ma circulaire du tO avril 1919, n° 50975. Vous voudrez bien rappeler ces 
instructions ;1 :'tfM. les séquestres cl les inviter à vous communiquer avant le 
Hi avril prochain, les récépissés des dépôts à découvert de titres opérés par eux, 
conformément à la dite circulai l'e» 

11 Vous aurez soin dans l'examen que vous avez à foire des rapports de MM. les 
séquestres, <le vérifler si l'emploi fait pat· eux des sommes d'argent dépendant de 
leur gestion est conforme à mes instructions ». 

" La question des séquestres et la réalisation <les biens cl intèrèls séquestrés 
relèvent, au surplus, du dé parlement des Finances ». 

* 
* * 

Une grosse question qui se prépare et au sujet de laquelle, il y eut, dans les sec­ 
tions, divers échanges de vues, c'est la question des loyers, 
Faut-il à nouveau légiférer sur celle question si délicate? 
On aurait beau répondre: non, ce sera oui. Et du reste, voici que les journaux 

publient déjà l'avant-projet de la Commission nommée à cel effet pat· M. le .Ministre 
de la Justice. 

Dès lors, il faut en prendre son parti, fa question va revenir devant le Parlement 
et il ne s'agit plus que. de s'auachcr à la recherche de la meilleure solution. 
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Faut-il proroger la loi· qui nous rêgit ? Faut-il la modifier? Ne faut-il pas 
plutôt revenir au système de la liberté? 

Le problème se pose et les trois solutions trouveront d'ardents défenseurs ! 
Puisse le projet qui nous sera transmis pa1· ll. le Ministre. concilier les diverses 

tendances et mettre fin à un conflit parfois irritant qui divise, depuis la guerre. 
tant de bons citoyens ! 

* * * 
Le projet de loi sur la réorganisation du notariat est restée sans solution : la 

dissolution l'a rendu caduc. Sera-t-il reprësenté ? D'aucuns le désirent, pour 
mettre fin à un système souvent critiqué, 1, cause des inégalités de situations qu'il 
tolère. 

Mais, là aussi, il y a des tendances bien divergentes et il n'est pas facile d'éla­ 
borer une organisation, non seulement qui satisfasse lont Je monde, mais même 
qui puisse rallier les suffrages d'une majorité. 

A propos de la nomination des notaires, plusieurs membres ont demandé, dans 
les sections, si le Gouvernement était d'avis de ne plus suivre :\ l'avenir, la vieille 
tradition qui donnait jusqu'ici, au fils d'un notaire, non pas un droit, mais une 
sorte de priorité de faveur, pour le remplacement de son père, Iorsqu'il n'existe 
pas de motif g1·ave de faire un antre choix. 

Voici la réponse que M. Ie Minista·e nous 3 fait parvenir . 
« Les fonctions publiques ne sont point héréditaires. 
» La Constitution, en son article 6. consacre en principe l'admissibilité de 

Lous les Belges aux emplois civils et militaires. 
» Mais je suis disposé à donner la préférence aux fils de notaire quand ils ont 

des titres indiscutables à la succession de l'offlce paternel "· 

• • 
Les autres questions, que nous avons à trailer, se rattachent plus directement 

aux articles du budget. 
Nous allons Jonc examiner celui-ci chapitre par chapitre. 
Une rema,·quc préalable et qui aura désagréablement surpris Lous ceux qui ont 

eu le tableau sous les yc11x, c'est <JUC Ic chiffre global des dépenses qui nous sont 
proposées, est en augmentation de plusieurs millions, exactement de 
H ,58~. 100 francs, sur Ic total du budget précédent. 

Il est juste de remarquer que pour une partie de celte augmentation, c'est­ 
à-dire pour plus de 6 millions, la majoration est plus apparente que réelle, en ce 
sens que, durant les exercices précédents, les dépenses sur ces crédits avaient 
atteint déjà les chiffres prévus polll' l'exercice actuel. 

Mais comment comprendre qu'au lieu de la réduction allendue, le projet nous 
invite à majorer les crédits de 6 nouveaux millions? 

L'effort de compression n'a abouti, pOlll' le budget de la Justice, qu'à des 
réductions rares et timides <lont le total s'élève à 2,250, tO0 francs, tandis que 
nous constatons des augmentations s'élevant ensemble à i5,855,800 francs. 

.Neuf chapitres du bu<lgel comportent des uugmentations ; deux nous présen­ 
tent des réductions; un seul reste stationnaire. 

Parmi les augmentaticns, signalons que les plus gros morceaux sont relatifs à 
trois chapitres : le Personnel de l'Àdministration centrale, les Écoles de bienfai­ 
sance el institutions publiques de !'Étal et, enfin, lts Prisons. C'est à propos <les 
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majorations proposées sur ces crédits que le Gouvernement sera amené à donner 
à la Chamhre des explications. 

La Commission spéciale a fait un nouvel effort de compression, mais elle n'a 
pas non plus abouti à une réduction aussi importante qu'elle l'eût souhaité. 

1l est difficile de revenir sur les situations acquises, sur les engagements pris et 
même sur iles réformes qui ne sont que commencées, mais qui répondent à une 
poussée de progrès. 

Les quelques coupures opérées dans les chiffres du projet ne laisseront pas 
de soulever des rèclamations ; les arguments ne manqueront pas pom· s'y 
opposer et peut-être ceux-là même qui les ont proposées ou admises seraient-ils 
pl us volontiers à côté de ceux qui les combattent. 

Mais ils croient mieux servir les intérêts <lu Pays en ne permettant pas que les 
caisses de l'État soient mises à sec pout' des réformes, même lort tentantes, qui 
ne sont pas vraiment indispensables. 

Il lem· semble que le premier devoir est de reconstituer les finances de la 
Nation, pom· permettre à celle-ci de reprendre sa vie pleine et féconde d'autrefois. 

Quand ce résultat sera atteint, alors, n'en doutons pas, tous seront d'accord pour 
réalise!' toutes les belles réformes proposées par ceux qui obéissent plutôt au cœur 
qu'à la raison. 
ta Commission spéciale a donc cru devoir passer au crible d'une critique 

sévère les différents postes du budget; nous allons reprendre ceux au sujet 
desquels des observations ont été faites. 

Au chapitre H, Administration centrale, la Commission spéciale a voulu savoir 
comment se justifie l'augmentation de 50ö, 700 francs, prévue à l'article 2 et 
résultant, d'après les explications données aux développements, de la « création 
d'emplois reconnus indispensables au Service ceïural du Trauail et a1i Bureau des 
Traductions. » 
'fi-ès différente est la justification qnc nolis donne M. Ic Ministre, dans la note 

qu'il nous a fait remettre.en réponse il notre demande. 
Voici la question el la réponse : 

<< A l'article 2 on budget l'on prévoit une augmentation de ~;(15,700 francs 
résultant de la création d'emplois nouveaux . 

ii La Commission désire avoir des précisions et demande 1, Monsieur le i\linistrc 
de vouloir bien lui donner la liste de ces nouveaux emplois avec l'indication des 
traitements affectés à chacun d'eux. 

IHPoNsE. : << L'augmeutauon de b05,700 francs prévue à l'article '2 du bnilget 
>> n'est pas nécessitée exclusivement par la création de nouveaux emplois. Elle se 

. >> décompose de la manière suivante : 
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» t) Augmentation des traitements des fonctionnaires et 

employés résultant Je l'application de l'A.R. du 2;i mars l 9~H 
portant relèvement général des traitements . • Fr. f86, Hm 

,, 1). Création en 1921 d'emplois nouveaux, savoir : 
1 place d'inspecteur général. Fr. iö,000 
1 » d'inspecteur 15,000 
5 places chefs de bureau ~W, tOO 
5 » sous-chefs de bureau 25,600 / HH-,900 
tt » commis-rédacteurs . f55, USO 
t place sténo-dactylographe . 4,100 
4 places commis-classeurs 14, !t50 

» La création de tous ces emplois a été autorisée pa1· M. le Mi- 
nistre des Finances. 

>> 5) Octroi des augmentations réglementaires de fin d'année. 
)) 4) Emplois nouveaux à créer en 1922 . 
» La nécessité de ces emplois nouveaux est justifiée par la 

mise en vigueur de la loi sur l'emploi du flamand en matière 
administrative qui entraîne nécessairement des dépenses assez 
importantes, par le développement des services de la Bienfai- 
sance et de l'Office de la protection de l'enfance ainsi que du 
service central du travail (prisons). 

,, Les agents nouveaux à nommer débuteront, sauf exceptions 
résultant de la nature spéciale des fonctions à conférer au 
minimum du traitement, soit à 4,100 francs pour les commis 
de troisième classe et à 8,000 francs pour les docteurs en droit 
qui débutent avec le grade de sous-chef de bureau. 

» ö) Secours. Remboursement du 1 /5 des cotisations aux 
affiliés à une société de secours mutuels et indemnités de rési­ 
dence et familiale à accorder mix agents nouveaux. 

45,000 
85,000 

34,(.>S0 

TOTAi,, . Fr. 50~,700 )) 

li résulte de celle note que la majoration du crédit n'est pas demandée 
seulement pour des emplois nouveaux, cc qui avait été dil tout d'abord. 

On ne peut pas criûquer les deux crédits <le 186,H>0 et 4ä,0U0 francs qui 
sont dus en application de la loi. 

Mais, en ce qui concerne les deux sommes de l:54-1900 el 8~,0JU francs, ce 
n'est pas la même chose. 

Pourquoi a-t-on créé les vingt-qua: re nouveaux emplois dont les trailcmen ls 
s'élèvent à Ha,900 francs, alors que Ic budget de Oi21 ne les prévoyait pas? 
On a mis le Parlement devant le fait accompli, mais sans l'avoir con-ulté. Lu 
Commission spéciale a cru devoir exprimer tt cel égard une énergique protes­ 
tation. 

Evidemment elle aurait pu, comme certains voulaient Ic proposer, supprimrr 
ces emplois; mais elle a considéré qu'il y aurait peul-être quelque injustice 
vis-à-vis des vingt-quatre fonctionnaires qui ont été appelés à les occuper. 

Pour celle seule raison, elle ne propose pas la suppression du crédit proposé, 



[ N• 1~2. ] ( 10 ) 

mais elle demande à M. re Minislre d'examiner les moyens à prendre pour que 
ces nouveaux emplois ne soient pas une charge permanente et soient progressi­ 
vement fusionnés avec les emplois existants. 

En c,~ qui concerne la proposition ù,~ créer encore d'autres emplois en f911, 
jusqu'à concurrence tie 8;',i,000, 1., Commissien se refuse à l'accepter et elle 
propose à la Chambre de faire disparaître celle prévision du budget. 

Si, p:11· suite des circonstances indiquées par M. le Ministre, il devenait néces­ 
saire tie recourir à un surcroit d'employés, il doit être possible de reprendre à 
celte fin, des fonctionnaires se trouvant dans les cadres et attachés à des services 
peu absorbants. 

Quant au crédit de 5i,650 francs pour secours et autres affectations, il n'est 
gnèr~ possible d'en discuter le bien fondé, sans connaître plus exactement l'im­ 
portance de chacune de ces affectations. Mais il va de soi qu'il doit subir une 
réduction dans la proportion de ce qui était prévu pour les emplois nouveaux 
dool il vient d'être question et que la Commission propose de ne pas créer. 

A propos des secours et des cotisations mentionnés à ce même article, la Corn­ 
missiun spéciale avait demandé nu Gouvernement si le crédit de l'article 2 ne se 
confondait pas avec le crédit prévu à l'article 67 du budget. 

Il a été répondu par M. le Ministre, ce qui snit : 

11 Les sommes prévues aux articles 2 et 67 pou1· secours ont des affectations 
nettement différentes. L'augmentation ou la réduction des unes ne pent avoir 
aucun effet s111· les autres. 

,, La somme de L5,000 francs prévue à l'article 2 est affectée non seulement au 
remboursement du Liers des cotisations versées par les agents affiliés à des sociétés 
tie secours mutuels, mais à l'allocation <le secours à des agents en actioité en cas 
de maladie ayant occasionné des frais exceptionnels el manifestement hors <le 
proportion avec les ressources dont ils disposent. 

., Le crédit de rno,ooo francs prévu à l'article 67 est destiné à accorder des 
secours à défaut de pension ou en cas d'insuffisance de pension à d'anciens 
magistrats, fonctionnaires ou agents de l'admiuistration, à leurs veuves ou 
aux membres de leurs familles dont ils étaient les soutiens et qui se trouvent 
dans une position malheureuse n. 

Des membres de la Commission ont fait observer que ie remboursement des 
cotisations ne se justifie pas et qu'il constitue un précédent dangereux qui pour­ 
rait être invoqué dans tous les services de l'État. 

Il y aura lieu, pour Ic Gouvernement, d'examiner s'il est nécessaire de main­ 
terrir la partie du crédit affecté à ce remboursement. 

La Commission spéciale n'a pas pris sur elle <le le supprimer, étant donné què 
des engagements avaient pu être déjà pris sur cet objet. 

L'article '2 est donc en résumé diminué de 8G,000 francs et ramené an 
chiffre de 2,U74,IU0 francs. 

* * * A l'article 6 te- budget prévoit une augmentation de 2ä,O00 francs pour les 
frais de route et. <le séjour el les missions à l'Étranger. La Commission spéciale a 
demandé si cette mnjoration est nécessaire et s'il n'y a pas lieu <le supprimer les 
missions à l'Etranger, qui n'ont pas toujours une utilité bien prouvée. · 
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M. le Ministre a donné les explications ci-après : 
a Le crédit inscrit en {921 accuse un déficit important qui devra être couvert 

au moyen d'une allocation supplémentaire. 
>, L'augmentation prévue est destinée, d'une part, à mettre le crédit à la 

hauteur de la dépense réelle de l'exercice précédent et, d'autre part, à faire face 
aux frais de dêplaeement Jes nouveaux inspeeteurs généraux et inspecteurs. 

» Les missions à l'Etranger sont très rares: on n'en compte que trois poul' 
l'année f 9il et deux pour l'année ·1920. 

» f9jf. Mission à Genève (conférence de la traite <les 
blanches) . 

à Leipzig [cour de Justice) 
à Paris (visite de la Préfecture de police et <le la 

Süretè générale . 

)) 

n 

. fr. !,5H.90 
770.00 

545.50 

» f 920. Mission à Lausanne-Lyon-Paris (organisation des écoles 
cl laboratoires, police scientifique). . . fr. -t ,551.50 

» - à Amsterdam-Lauave {fonctionnement canéro-mono- w \ 

dactylaires) 527. 70. ,, 

La Commission estime qu'il n'y a pas lieu de prévoir une majoration de crédit et 
qu'il est possible de ramener le crédit aux limites du budget de 192t, soit donc à 
ti0,000 francs. 

IWe veut ma1·quer par là qu'il est nécessaire de restreindre les missions toujours 
coûteuses, aux cas de stricte nécessité. 

* • • 
Au chapitre Il, relatif à l'ordre judiciaire, l'article 9 prévoit une augmentation 

de 55,S0IJ francs. Les développements expliquent cette majoration pa1· la création 
de places de gre~ers-adjoints à titre personnel, ainsi que de secrétaires-adjoints à 
titre personnel dans les Parquets. 

A ce propos, quelqu'un, au sein de la Commission spéciale, avait fait observer 
que l'augmentation à titre personnel, prévue polir les commis-greffiers et secré­ 
taires de parquet, n'était octroyée qu'à quelques-uns et que d'autres ayant les 
mêmes titres étaient arbitrairement privés de celle faveur. 

Questionné sur ce point, M. le ~linist1·e a donné a donné la réponse suivante : 
u 11 est exact qu'un arrêté royal du 24 décembre f9!0 limite le nombre des 

greffiers-adjoints à titre personnel et qu'un arrêté ministériel, du même jour, fixe 
le nombre des secrétaires-adjoints à titre personnel. 

" La légalité de ces arrêtés, pris en exécution de la loi du 3i juillet !920, ne 
sem hie pas pouvoir être contestée. 

» La loi de 1920 qui accorde la faculté de nommer ou de ne pas nommer, ne 
comporte d'autre restriction que là nécessité pour les nominations des présenta­ 
Lions prescrites. » 

Aucune critique ne peut donc être élevée contre l'augmentation proposée à 
l'nl'lir.lP 9. nnis,m'i>IIP. P.st. ln cnnsénuenee des disnositions de la loi. 
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Il en est de même de la majoration de l'article f 3, destinée à faire face aux 

dépenses fixées par la loi du 51 juillet 1921. L'assimilation des justices de paix 
de quatrième classe ~l ceux de la troisième n'avait 1)as êtè prévue dans le budget 
de HHt, puisque cette assimilation n'a éré réalisée que pat· la loi que nous venons 
de citer: il y a lieu, pour l'exercice en cours, de régulariser les crédits et de les 
élever au niveau voulu pat· le léj,islateu1·. 

Pour la première fois, il n'est plus question dans l'examen du budget de Ja 
Jusuc-, tic l'augmenta lion des traitements de la magistruture. Aucune réclamation 
ne lest élevée à cc sujet de la part des magistrats. 

Non. pas cepen lant que leurs traitements aient été relevés dans des proportions 
lelies qu'ils doivent être considérés comme silisfuisunts. Loin de là, car ils n'ont 
pas suivi: comme la 11IUp ,rl des autres traitements, la progression du coût de la 
vie el l'on peul dir- que, comparativement à leur situation de i9U,, les magstrats 
n'ont pas reçu d1• quoi compenser Ic renchéri-sèment de la vie. 

Rendons donc hommage au sentiment de dignité qui seul explique leur silence, · 
mais que ce ne soit pas, pour Ic législateur, une raison d'oublier, lorsque revien­ 
dront des jours meilleurs, que Ic Pars doit assurer à ceux qui sont chargés de 
rendre la just ic-, des situations à la hauteur de leur mi-sion. C'est f1 celle con­ 
dition seulement qu'il aura la garantie d'une bonne justice. 

Plus grand est Ic nombre des mngistrats, plus il est difficile de les bien recruter 
cl de les bien payer. De lù une temlunec, aujourd'hui très marquée, vers la dimi­ 
nuuon du personnel de la magistrature. 

Est-cc à dire q11'011 lende à la géuérultsation du juge unique? Loin de là! l\Iais 
il semble que dans certains tribunaux, il y a trop de juges cl même, dit-oui dans 
certaines cours, trop de conseillers. 

JI y a aussi trop dl' monde dans les Parquet .•. 
Aujourd'hui que la période dt! liquidation des 11fTaires de guerre semble ter­ 

minée; bien d1•s substituts de eotnplement n'ont plus de raison d'être. 
D'a11c11ns voudraient mèmc Iaire davantage el vont jusqu'à dire que l'on pourrait 

réunir plusieurs cantons pour les confier :i un seul juge. ~lais ils rencontreront 
sur leur chemin ceux qui défendent plus particulièrement les régions peu pen­ 
plées où les ressorts de justice sont d{•jù très étendus cl qui trouveraient très mal 
qu'on vint, sous prétexte d'économies, diminuer encore le nombre déjà si infime 
de leurs m:-igistrals. 

Si l'on doit supprimer au plustôt les emplois qu'une situation exceptionnelle 
avait créés, doit-il en ètre de mème pour des magistratures qui ont pour elles la 
consècralion 11'11nc vieille et respectable trndition ? Qu'on n'oublie pns que l'utilité 
d'un juge tie paix duns un canton ne se mesure pas toujours au nombre des 
audiences, mais s111'lo11L à son action conciliatrice, qui prévient les conflits, et qui 
est, cel le-là, de Ious les i nstan Is, 

Des g1·clficrs cl c111ploy{:3 des Tribunaux cl des Parquets ont adressé quelques 
réel :1111:il ions ile di verses na 111 rcs au sujet ,111 chi lfrc de leurs trnitemen ls. Il en est qui­ 
p:1r:iis~<;11l fondées ; mnis c'est une loi nouvelle qui seule pourrait leur donner 
satisfaction. 

Nous nous contentons ile demander ü M. Ic :\linistrc de la Justice de les prendre 
en considération. 

• 
"' * 
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· Au chapitre III qui traite de la jnslice militaire, les articles -15 el 17 sont 

en augmentation de 43,900 francs. Il s'agit de pourvoir à de nouveaux emplois. 
Au sein de la Commission spéciale, cette majoration a été critiquée; un membre 

a même soulevé la question de savoir si la justice militaire avait sa raison d'être 
et ne devait pas être supprimée en temps de paix. D'autres, sans allel' jusqu'à 
proposer une solution aussi radicale, ont fait observer qu'il serait en tout cas sans 
inconvénient de réduire la compétence des tribunaux militaires, aux crimes et 
délits purement militaires et de déférer l1 la justice ordinaire, les militaires pré­ 
venus de crimes el délits de droit commun. 
Celte mesure réduirait certainement le personnel des tribunaux militaires, mais 

c'est le rôle de la loi et en attendant, il est nécessaire de pourvoir aux nécessités 
résultant du régime actuel. 
Toutefois la Commission a désiré savoir pourquoi on avait consenti fi l'augmen­ 

tation du personnel, alors qu'il semble résulter des renseignements reçus, que les 
Tribunaux militaires ne sont pas surchargés. 

M. le Ministre a fait connaître les raisons qui avaient détermiaé la création 
des nouveaux emplois. 

· « L'augmcntatation prévue à l'article i ?'., résulte: 
1. De la nomination temporairement à une 5e place de substitut de l'auditeur 

général au traitement de i 8,t,00 francs déterminée par des circonstances ayant 
pour la plupart lin caractère transitoire et notamment par la surcharge résultant 
de la liquidation des affaires de guerre, de l'augmentation des effectifs et de l'exis­ 
tence d'un Conseil de guerre en campagne à l'armée d'occupation. 
2. De l'allocation an secrétaire <lu parquet, ancien officier admis à la retraite, 

d'une indemnité de ä,0,JO francs tenant lieu de traitement. 
» L'augmentation prévue à l'article 17 résulte <le la création de deux places de 

substitut d'auditeur au traitement de 10,000 francs chacun et d'une place de gref­ 
fier-adjoint au traitement de 6, 70,> francs. 

>> Le Conseil de guerre d'Anvers a été ainsi renforcé à raison notamment de 
l'augmentation des effectifs dont une notable partie séjourne d'une façon per~a­ 
nente dans les villes lie garnison ou passagèrement dans les camps établis sm· le 
territoire de celte juridiction. 

» Bien qu'étant de ce fait la plus occu pée et ayant dû être dédoublée, son pet·­ 
sonnel n'avait pas été renforcé depuis la guet're q~e d'un substitut et de trois gref­ 
fiers-adjoints. ,i 

Malgré ces explications, la Commission persiste à penser que le personne], 
jusque là affecté aux conseils de gnel're, est suffisant. 

Elle a rejeté les majorations <les articles H, cl! 7, prévues pour la création d'une 
place de substitut de l'auditeur général et d'une place de secrétaire; de deux places 
de substitut d'auditeur militaire et d'une place de greffier-a1Jjoint. 

L'article 1 ä doit être ramené à 146,200 francs et l'article ·17 à f>42,400 francs. 
li< 

* * 
Nous ne signalerons qu'en passant, l'augmentation de 12,200 francs prévue au 

poste des frais de justice. Elle se justifie comme une suite de l'augmentation du 
barème des traitements cl de l'octroi éventuel de secours et de grntifications pour 
services su p plémentaires. 
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,A propos de ! 'article 2?S, la Commission spéciale a exprimé l'avis qu'il n'J a 
pas lieu d'accorder aux magistrats el fonctionnaires engénéral des jetons de .pré­ 
sence, dans les commissions dont ·ils font partie, que si la chose se justifie et en 
tenant compte de celle considération que les fonctionnaires et les magistrats 
doivent tout leur temps à l'État et qu'il n'y a lieu de leur accorder un supplément 
de rém II nération que dans des cas tout à fai l exceptionnels. 

M. le Ministre interrogé sm· ce point a adressé à la Commission les quelques 
considérations ci-après : 

« Aucune distinction n'est faite, au point de vue du droit de jeton de présence, 
suivant la profession ou la qualité du titulaire. Les magistrats, professeurs, fonc­ 
tionnaires louchent ces indemnités au même titre que les autres membres. Tous, 
en effet, consentent, en faisant partie d'une commission, à s'astreindre à un 
travail su p plémentaire auquel ils ne sont point tenus. Le Gouvernemenl à raison 
de la compétence spéciale, de l'activité, de certains d'entre eux, fait appel à leur 
concours. Il est juste que celui-ci ne reste pas sans rémunération. L'allocation 
d'un jeton <le présence ne constitue d'ailleurs qu'une dépense minime eu égard à 
la tâche accomplie. 

» L'allocation de jetons de présence aux membres des commissions créées pour 
faciliter la Lâche des administrations publiques et éclairer le .Ministre sm· <les 
questions d'ordre spécial ne peut être supprimée d'une manière générale. 

» D'accord a\'CC M. le Ministre des Finances et conformément aux instructions 
qui ont été données, il y a plusieurs mois déj~. mon· Département tend à en 
li miter I'attribution. 

11 Voici la liste des commissions dans lesquelles des jetons ile présence sont 
accordès el le relevé des sommes payées en f V'::! 1 , >~ 
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Cfonscil de Législatiou Fr.l 23,075 

Commission d'examen d'officiers et d'agents judiciaires .1 11,800 

Id. 

Id. 

Id. 

lù. 

Id. 

Imprimerie Nat.ionalc 

Revision du Code civil 

J ury flamand . 

F'rais et dép. en mut. civile et commerciale. 

d'examen (adminbinttion centrale) 

Conseil supérieur de la bienf'aisan ee . 

Commission ennsnltative Monitt!ur belge 

Id. des Anormaux 

JETÖN8 
DE 

PRiS~~CE, 

FitAIS 
'DE ROU'!'E 

li'r og 
S~;JiilJll. 

Commission centrale d'examen Atlm011 des prison s] 

Conseil supérieur tics prisons 

Commission bi hliog rnph iquo ( Prisons) . 

Comité directeur du service d'anthropologie. 

Commission (le contrôle des films einématogruphiques 

ld. d'inspection des écoles de bieulaisance 

Id. de réorganisation de I'euscignemenb profes 

sio nuel dans les écoles <le hien îaisnn ce 

Commission des frais de justice répressi,,: 

599 20 

410 

4,450 1,698 40 

2,403 2:32 80 

9,395 1,9'!5 30 

3,028 

~ 655 1 ') 97- v, ...,, ..... ;J )) 

500 

1,500 

5,000 

·1,000 

1,000 

3,ÖOO 

39,150 

2,690 

,j ,050 

2.300 

* 
"'* 

Les articles 29, 51 et 55, relatifs aux cultes, comportent une majoration de 
24,600 francs pour le personnel des différents cultes et résultant de la création 
de nouvelles places reconnues indispensables. 

A propos lies pensions, un membre de la Commission a fait observer qu'il 
serail utile d'encourager les ecclésiastiques à entrer dans la voie de l'affiliation à 
des mutualités, en vue de s'assurer des pensions en rapport avec leur situation. 

C'est une suggestion qui peut aussi ètre adressée à 1011s les fonctionnaires en 
généralj de même à Lous ceux qui, sans être fonctionnaires, ont intérêt à mettre 
leurs vieux jours _à l'abri du besoin. 
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Nous arrivons au chapitre de la Bienfaisance. 
C'est à ce chapitre que se rapporte une des majorations .importante du budget, 

soit 4,96=$,000 francs. 
L'article 58 prévoit un crédit de f 0,000,000 pour les frais d'entretien et de 

transport d'indigents que la loi met à la charge de l'État. Le chiffre du même 
crédit en I 92·1 était de 7,000,000; mais il résulte des renseignements pris que 
la somme dépensée, durant les années antérieures, s'élevait de fait à 10 millions . 
Ce n'est donc pas en réalité une augmentation, c'est plutôt la régularisation. du 
budget qui, ne prévoyant à cet article qu'un crédit insuffisant, mais non limitatif, 
n'était pas l'expression de la réalité. 

. M. le Ministre de la Justice nous a, en effet, fait parvenir la note suivante, en 
réponse à une question lui posée à ce sujet : 

cc L'article 38 ouvre un crédit non limitatif en vue de pourvoir aux frais d'en- 
tretien et de transport d'indigents que la loi met à la charge de l'Élat. 

» Dans le principe, la dépense probable était fixée à 7 ,000,()(;0 de francs. 
,, Depuis plusieurs années la dépense réelle atteint W,000.000 <le francs. 
>> C'est pour mettre le crédit fixé à l'article58 <lu budget de l'exercice en cours, 

en concordance avec ia réalité des faits, que l'augmentation de 5,000,000 de 
francs a été proposée. >) 

Que faire, en présence de ces indications, sinon s'incliner? Le chiffre est 
énorme, sans doute, mais il ne dépend <le personne de le réduire, puisqu'il n'est 
que le résultat d'un état de fait créé par la situation économique du pays. -En 
somme, ce ne sont que des factures mises par la loi à Ja charge <le l'État et que 
celui-ci ne peut même pas raisonnablement discuter. 

La Commission spéciale n'a pu cependant s'abstenir d'exprimer son étonne­ 
ment de voir ces dépenses prendre de pareilles proportions, alors que les statis­ 
tiques démontrent qne la population des établissements destinés à recevoir les 
indigents, a diminué Jans des proportions considérables. 

* • • 
Si aucune réduction ne peut être foite sur l'article 58, en est-il de mème du 

crédit de 510.000 francs <le l'article 59 ou se trouve une majoration de 50.UOO fr. 
sur le crédit <le t 92f ? 
li n'est pas possible de songer à reprendre aux œuvres énumérées dans le libellé 

de l'article, les subsides qui leur sont accordés. 
La seule question qui peut se poser, est de savoir s'il faut étendre un subside 

ü <les affectations nouvelles, comme celle qui est proposée en faveur de « sociétés 
qui s'occupent d'études relatives à la bienfaisance ». · 

Personne ne songera à contester l'utilité de ces sociétés, mais l'on peut se 
demander si, dans les moments de détresse que nous traversons, il est bien néces­ 
saire que l't:tat vienne à leur secours. La section n'a pas voulu modifier le libellé 
<le l'article, tel qu'il est proposé, ni supprimer aucune des affectations indiquées, 
mais elle a estimé qu'elle ne pouvait consentir à la majoration de ä0.000 francs 
portée au projet du budget. 

* ** 
Les articles 41, 42 et 45 prévoyaient dans le budget de 192·1, des dépenses 



( 17 ) [ N° t22. 1 
s'élevant ensemble à 2.800.0rlO de francs, Cette année on nous demande pour ces 
crédits une majoration de 415,0UO francs. 

Alors qu'il s'élève de toutes parts des pretestations contre le chi If re élevé des 
sommes que coûtent à l'État les ~colesde bienfaisance et les Institutions publiques 
de l'État, il est surprenant qu'il faille encore augmenter, dans une aussi forte 
proportion, le montant des frais généraux se rapportant à ces établissements. 

La Commission a demandé la justification détaillée de celle angmentation cl 
voici la réponse qu'elle a reçue : 

u L'augmentation de 41 ~.000 rrancs ne porte pas uniquement sur l'article 41, 
mais sur l'ensemble des ar! ici es 4 1, .(.-2 et 45, qui correspondent à l'article 58 du 
budget de i 921. 

,, L'augmentation se répartit à raison de 5l5,000 francs pour l'article 41 et 
i00,000 francs pour l'article 43. 

» L'augmentation de 3H>,OOO francs portant sur l'article 41 se justifie comme 
suit: 

» Asile-clinique pour mineurs syphilitiques, qui sera ouvert pro- 
chainement à Bruges . . . . . fr. 50,000 

" Salaires; spécialement ceux des ouvriers agricoles, qui étaient 
payés précédemment sur I'artiele 40 (urtiele 4:$ actuel). IOO,ÜOO 

,, L'article 4ti ne présen Ic cependant qu'une diminution de !S0,000 fr. 
par rapport au budget de t 92t. 

» La somme demandée est nécessaire pour compléter l'onlillagc iles 
écoles de hicnfuisance, la mise en état du domaine agricole cl certains 
travaux aux bâtiments. 

1, Organisation du système pavillonnaire ou scctionnaire duns les 
établissements existants; envoi des jeunes instituteurs cl éducateurs 
pour Jes préparer il leur mission éducatrice, à l'école normale créée 
à l'établissement central d'observation de )Jol! par l'arrêté royal du 
t 9 novembre 1 ~2t ; augmentations réglementaires pour le personnel 
existant . f6?S,OOO 

srs.œu 
n Le cadre du personnel de l'asile-clinique pour syphilitiques n'étant pas encore 

définitivement constitué, il n'est pas possible ,l'indiquer dès maintenant quel 
sera le traitement de chacun des nouveaux fonctionnaires ou agents à nommer 

,, Ils seront rémunérés conformément au barème fixé par l'arrêté royal du 
C! juillet l!J21. 11 

i\1. le )1inislrc ajoute quelques autres précisions à prOJlOS de l'article 4:>, 
mentionnant des crédits pour travaux extraordinaires: 

cc Le crédit inscrit à l'article 4~ prévoit : 
» Les sommes nécessaires pour payer les prestations supplémentaires d'ordre 

technique et scientifique fournies par le personnel de I'établissernent central 
d'observation de Mol: ·:Ui,000 francs; 

,, Les visites faites aux élèves par les médecins spécialistes : '20,000 francs i 
,, Les services rendus par Ic personnel chargé de remplacer les agents absents, 

ainsi que les travaux extraordinaires imprévus; 
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., Sur les fonds de l'artlc!e 43, l'administration prélève aussi les indemnités 
accordées au personne! attaché aux nouveaux établissements et chargés de 
I'orgaulsarion des services avant l'ouve- turc de l'établissement. Ce crédit avait 
été majoré de tU0,1:00 francs en vue de la création de nouveaux établissements. 

,, Calle majoration a été signalée dans la réponse précédente ; elle fait partie 
de l'augmentation totale de 4HS,000 francs par ra,~p,nt aux articles 41, 42 cl 43 
(ancien art. 38 du budget de 1921). 

n La création ile nouveaux établissements étant. provisoirement abandonucc, 
le crédit.de l'article 43 peut èu e diminué de IU0,000 francs cl ramené au chiffre 
du budget de i !12 1. 

» Cette réduction du crédit demandé fera l'objet d'un amendement au bu-lgct . >) 

Prenons acte tout d'abord de celte réduction de t00,000 francs consentie pal' 
M. le Ministre. 

Mais la Chambre trouvera-t-elle que c'est sullisant? N'y a-t-il pas lieu d'opérer 
une réduction beaucoup plus forte ? 

Bemarquons que l'article 4t ne vise que les traitements du personnel. 
Les développements donnés à cet article, an projet Je budget, justifient la majo­ 

ration proposée par les augmentations 1·églementaires des traitements et la nomi­ 
nation d'agents à de nouveaux établissements qui ne sont pas encore ouverts. 

Or, <l'après la note de M. le Ministre, c'est tout autre chose. Il ne s'agit que 
très peu, dans la majoration de 31!>,000 francs, des augmentations règlementaires 
du personnel existant; la grosse part doit servir il compléter l'outillage des écoles 
de bienfaisance, i1 la mise en état du domaine agricole, à des travaux aux bâti­ 
ments et surtoutà une organisation toute nouvelle, mais très coûteuse, décrétée 
par un arrêté royal <ln 19 novembre ·1921. 

C'est donc <lu personnel nouveau el des travaux extraordinaires pour une 01·ga­ 
nisation nouvelle ! 

Est-ce vraiment le moment? 
Ne semble-til pas que l'on doit s'arrêter dans la voie d'aussi coûteuses inno­ 

vations? 
On constate d'aï lieurs que la population des Écoles de bienfaisance el des insti­ 

turions de l'État a diminué dans <les proportions énormes? Pourquoi le personnel 
ne suivrait-il pas une même proportion descendante? 

Et cependant voici qu'au lieu d'une diminution on nous propose une augmen­ 
tation du nombre des employés ! 

La Section centrale estime que la majoration de crédit demandée pour ces prévi­ 
siens n'est pas justifiée et elle propose il Ia Chambre des'en tenir au chiffrede·t92!. 

* 
* * Les articles 44 et 4~, qui concernent encore les Écoles de bienfaisance el les 

institutions publiques de l'État, demandent, eux aussi, un examen très attentif. 
Ces crédits font, en effet, l'objet des plus vives critiques, non seulement au 

sein du Parlement, mais aussi au dehors, 
En vue de procéder à cet examen, il importe de bien préciser d'abord de 

quelles écoles et de quelles institutions il s'agit. 
Ce sont d'abord les écoles de &ieufaisance de t'ltat, qui reçoivent exclusive­ 

ment les mineurs mis à la disposition du Gouvernement; 
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Ce sont ensuite les institutions publiques de l'État, qui sont affectées ·à toutes 
les catégories <le mineurs placés conforméme« t à l'article 5 du cha pitre Ie, cl à 
l'article 13, § 2, du chapitre II de la loi du 15 mai 1912, sur la protection de 
l'enfance. 

Les écoles de bienfaisance .sont an nombre de Jeux : 
Celle de Molt, qui comprend actuellement i29 garçons; 
Celle de Namur, qui comprend 18 l filles. 
Pour la première, les crédits prévus au budget s'élèvent à Ia somme de 

914,0:)0 francs, ce qui représente annuellement, par élève, une somme de 
fr. 7 ,08~. '27. 

Pout' la seconde, les crédits sont de 673,0iJ0 francs, ce qui revient pa1· élève 
à 5,717 francs. 

Ces chiffres étonnent èvidemment ; mais il font noter que le chiffre de revient 
par élève provient de ce que la population de ces écoles a été considérablement 
réduite et que les frais généraux d'un établissement ne peuvent être diminués 
<lans les mêmes proportions. 

Les écoles de bienfaisance existent et doivent exister de .par la loi. U appartient 
nu Gouvernement de veiller à ce que les dépenses y soient limitées strictement aux 
besoins ; si lem· population diminue, il semble que le personnel puisse aussi ·être 
diminué <lans une certaine proportion. Il n'est pas possible à la Commission 
spéciale de donner des précisions à eet égard et elle doit compter sur la vigilance 
du Département de lu Justice, auquel elle demande l'effort nécessaire en vue 
d'arriver à réduire des chiffres qui paraissent exagérés. 

Avec plus de raison encore, devons-nous faire le mème raisonnement, à propos 
<les institutions publiques de l'Etat, qui constituent Jes œuvres <l'un genre 
nouveau. 
Elles sont au nombre de cinq : 
Moll (établissement central d'observation) qui comprend 200 garçons; 
Ruysselede qui compte à \Vynghem 289 garçons et à Bernhem ïO tilles; 
Saint-Hubert qui a recueilli 297 garçons; 
Uccle, enfin, où sont soignées 57 filles. 
Ces établissements ont tous une part Jans les articles 41, 4~, 45, {4 et 4~ du 

budget dont les crédits sont répartis entre eux comme suit : 
à Mol!, 1,199,000 francs, ce qui représente près de 6,000 francs par élève; 
à Buysselede, 1,565,00D francs, soit 4,553 francs par élève; 
à Saint-Hubert, 1,413,0U0 francs, soit 4,757 francs par élève; 
ù Uccle, 262,000 francs, on 4,596 francs par élève. 
Si l'on ajoute à ces crédits, les frais d'administration centrale afférant à ces 

institutions; les salaires des ouvriers temporaires qui s'élèvent à ! nî,000 francs; 
les augmentations <le traitements, de salaires et de secours, pour lesquelles on 
prévoit 1111 crédit de 100,000 francs; les indemnités de résidence et familiale que 
l'on évalue à 160,000 francs, soit eu tout plus d'un demi million, il faut recon­ 
naitre que l'on dépense pour ces iustitutions au delà de toute mesure raisonnable. 

Comment ne pas être tenté de réduire de pareilles dépenses? 
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Et comment croire ,111e cela n'est pas possible, alors surtout quil résulte de la 

comparaison des chiffres de la population de chacun des établissements, que celle­ 
ci est réduite presque.de moitié depuis 1914. 

Voici en elf el ces chiffres : 
En 1911, les institutions de bienfaisance comprenaient une population scolaire 

de '2.046 élèves. 
En 192'2, celle population n'est phis que de i 1 ·19 t élèves. 
Devant une aussi forte diminution du nombre <les élèves, il semble que le 

personnel aurait dû être aussi di minué. 
Or, en l 9·11-, il y avait pour l'ensemble de ces institutions un personnel de 

·186 membres : instituteurs, contremaitres, éducateurs. 
En 1922, ce nombre s'est élevé à 25f$. 
Et l'on prévoit encore de nouveaux emplois! 
La suppression de la majoration à l'article /~t, empêchera certes la création 

de ces nouveaux emplois, mais ce n'est pas assez! · 
La Commission spéciale aurait voulu aller plus loin; mais elle a préféré s'en 

rapporter à la décision de M. le Minisue de la Justice, qui jugera s'il n'est pas 
possible d'opérer <le plus fortes réductions. 
Elle fait observer que si, en général, il n'est pas possible de réduire le personnel 

au fur et à mesure que la population scolaire diminue, il est cependant parfois 
possible de fusionner des cours et d'éviter ainsi un nombre disproportionné 
d'instituteurs, de contremaitres et d'éducateurs. 

Il est de toute nécessité qu'un travail se fosse en ce sens et que l'on arrive, 
pour le budget prochain tout au moins, à Ul}C réduction sensible de dépenses, 
sur l'utilité desquelles beaucoup de bons esprits sont sceptiques._ 

* . . " 

L'article 46 est porté de 4,5()0,000 francs à 6,000,000 de francs, soit une 
majoration dei ,!>Otl,000 francs. 

Elle se justifie, disent les commentaires du budget, par l'accroissement du 
nombre des enfants <le justice, ainsi que par l'angmeutation de la journée d'en­ 
tretien. 

La Commission a désiré à voir quelques précisions; elle a posé à ~f. le Ministre 
la question suivante : 

Quel est le nombre des enfants et quelles sont les dépenses approximativement 
prévues pom· chacun ou du moins pout· les diverses catégories? 

Voici la réponse : 

« Situation au 1°' janvier 1922. 
» 1° Trois cents mineurs placés chez Jes particuliers au Laux moyen journalier 

<le 2.50 francs soit pour l'année z70.000 francs. 
>) N. B. - En outre, neuf cents mineurs environ sont placés gratuitement chez 

des particuliers. 
» ~0 Trois mille neuf cent cinquante mineurs placés dans des institutions publi- 
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ques ou privées, sanatoria, ete., y compris la colonie po111· anormaux de Moll, au 
taux moyen journalier <le 5 francs, soit pom· l'année 7.200.000 francs. 

» N.B. - En outre nonante mineurs cm-iron sont placés gratuuement dans des 
institutions. 

>> Dépense totale: i 470.000 francs. 
» Le crédit de 6.000.000 de francs demandé n'est pas limitatif. 
,) Cependant il convient de Ic mettre, autant que possible, en rapport avec la 

dépense réelle. Dans cc bul, une somme <le 1.500.000 francs peut être virée, de 
l'article 4-1. ;1 46. 

» En effet, Ic crédit inscrit i1 l'article 44 dans le projet de budget de t92'1,.; 
(article 59) était de trois millions. Cc crédit a été porté à 4.500.000 francs après 
les désaffectations de plusieurs écoles de bienfaisance et leur érection en institutions 
publiques de l'État par l'arrêté royal du 51 mars f 91f; le crédit de 4.500.000 fr. 
a été maintenu dans Ic projet du budget pour t 922, qui a été dressé au mois 
d'août 192L 

» 0.1 prévoyait une très forte augmentation de la population des écoles de 
bienfaisance. L'expérience montre que ces prévisions ne doivent pas être 
maintenues. En conséquence, Ic crédit de l'article 44 peut ètre ramené à 
5,000,000 francs el une somme de t ,~00,000 francs peul être .virée au crédit 
de l'article 46. 

» Cc virement Iera l'objet d'un amendement au budget. )> 
li résulte de ces observations que le crédit, loin d'être exagéré, doit au con­ 

traire être encore augmenté. 
Le virement proposé, dans la note qu'on dent de lire, de l'article 44 à l'ar­ 

ticle 46, ne modifiera en rien les dépenses de l'État, 
Il est de nature à prouver seulement que les institutions publiques de l'État 

n'ont pas trouvé la faveur attendue. 
L'on pent le regretter puisqu'une plus grande aflluence des enfants aurait 

sans doute diminué Ic prix de revient, mais, d'autre port, il semble résulter de 
cette défaveur (fui leur a éré marquée, qu'elles ne répondent pas à toute l'utilité 
qu'on leur avait prêtée. 

Nous ne croyons pas nous tromper, en disant que l'État n'a d'obligation légale 
cpte vis-à-vis des deux écoles de bienfaisance de :\foll et de Namur. 

Les autres institutions publiques soul nées d'un sentiment humanitaire fort 
louable, mai; clics constituent pour la Nation une charge tellement onéreuse 
qu'il paraît sage d'en réduire tout au moins le nombre. 

Sans Joule, l'entretien des enfants placés par le juge des enfants est à la 
charge exclusive de l'l~Lat, mais il n'en résulte pas que l'Jttat doive ponr cela 
avoir des locaux cl 1111 personnel spécial. 

La preu\"e en est qne, de ces enfants, 3,919 sont placés tians <les institutions 
privées, tandis (jllC 875 seulement sont confiés aux institutions publiques. 

Pourquoi ces derniers ne seraient-ils pas, eux aussi, confiés à des institutions 
privées? 
Quelle économie pour l'État, s'il en ôtait ainsi! 
Les chiffres qui suivent en sont la démonstration éclatante. 
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Tandis, en effet, que le taux de la journée dans des institutions privées est fixé 

pa,· le juge des enfants el varie de 2 francs à fr. ï .5U, soit un prix moyen d'environ 
5 francs, lu même journée d'entretien a coûté à l'État. en ,t 92 > : 

aux Étal,lissements tie Ituysselede. 
à l'École tie bienfaisance de Moll . . 
à l'École de bienfaisance de Namur 
à l'Êtablissemeut d'observation à Moll 
I, l'Êtublissement d'éducation :1 Saim-Huher! 

. fr. 15.(H 
t 1.95 
8.76 
t6.f6 
25.ti9 

Il est à présumer que les chiffres de 19::21 seront quelque peu en baisse, mais 
qui ne voit que l'Etat, quand il veut lui-même remplir ce service, y va avec une 
telle largesse qu'il creuse un gouffre pour les finances publiques. 

N'est-il pas grand temps de s'arrêter dans la voie dangereuse où l'on s'est 
engagé. 

.. . 
Le chapitre IX comprend les crédits affectés aux services des Prisons : c'est 

celui qui présente les plus importantes majorations. 
A l'article 48 d'abord, 5,000,000 de francs d'augmentation. 
Il s'agit de l'entretien, de l'habillement, du couchage et de la nourriture des 

détenus; des frais <le tranlèrement et de \'oyage; des articles de consommation et 
de transformation. 

Le chiffre de 8,000,000 de francs porté aux prévisions n'est pas sans causer 
de la surprise, surtout si on le compare au crédit t9~ 1, qui n'était que <le 
~.000,000 de francs. 

La Commission spéciale a demandé des prévisions et voici ce que répond 
M. le Ministre <le la Justice : 

cr L'augmentation signalée est plus apparente c1uc réelle. Le crédit inscrit à 
l'article 48 est non limitatif. 

>> La somme de :S,000,000 de francs accordée en rn-20 et en f 911 s'est trouvée, 
chaque fois, insuffisante. 

» Les dépenses réelles effectuées se sont élevées, pour 1920 à 7,546,000 francs, 
pour 1921, à 7 ;266,000 francs, et ont dû être couvertes par des crédits supplé­ 
mentaires; 

» Le crédit demandé aujourd'hui (8,00(),000 de francs) correspond donc à la 
dépense réelle présumée. 

» Pour le surplus, je m'en réfère aux indications données dans le développement 
du budget (article 48). » 

D'après ces explications, il ne s'agirait ici non plus que d'une régularisation 
des chiffres du budget, qui pour les années antérieures, étaient inférieurs à la 
dépense réelle. 

Mais ce qui importe, c'est de vérifier en quoi consistent les dépenses faites, 
même antérieurement, sur ce poste qui présente une élasticité toute particulière. 

Le rait que ce crédit est non limilalif peut permettre des .dépenses indéfinies, 
sur l'utilité desquelles il est bien difficile d'être fixé. 

La Commission spéciale tient à attirer l'attention du Département de la Justice 
sur le sens el la portée qu'elle entend donner il ce terme « non limitatif » : il doit 
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être entendu que le crédu ne peul être dépassé que si le caractère obligatoire el 
urgent de Ja dépense l'exige et à condition c1 ue le chiffre ne solt jamais grossi de 
façon démesurée. 

Les termes vagues employés dans le. libellé du budget : « articles de eonsom­ 
matlon et de transformation >> ne doivent en tout cas siiuifier que des choses 
indispensables. 

La Commission spéciale, voulant bien marquer son insistance sur ces réserves, 
a ramené le crédit au chiffre réellement dépensé durant l'exercice précédent. 

Rien ne justifie une prévision d'augmentation sur les dépenses de l'an dernier 
et inscrire un chiffre plus élevé que les prévisions pourrait paraitre un encoura­ 
gement à la dépense. 

C'est Iout le contraire qui est dans les intentions de la Commission, qui 
demande à M. le· Ministre un contrôle sévère de l'affectation des crédits en 
question. 

Celui-ci doitêtre ramené de 8,000,000 à 7 :266)000 francs. 

* * * 
L'article 49: salaire des détenus, est por lé, dans les prévisions, de ~00,000 francs 

à 1,500,000 francs, soit une majoration de un million. 
Pour justifier cette majoration, l'on soutient ici encore qu'elle n'est qu'appa­ 

rente, mais que le travail des détenus étant mieux organisé, sera plus productif 
et qu'il s'en suivra une augmentation de recettes au moins égale au sui-plus de la 
dépense. Déjà, ajoute-t-on, l'article 5~ du budget des voies et moyens prévoit 
sous le libellé : << produits divers des prisons », une majoration importante. 

En réponse à cette explication, l'on fait remarquer que si même le travail 
devient plus productif, ce n'est pas une raison d'augmenter dans d'aussi Jarges 
proportions le salaire des détenus. Ceux-ci se trouvent évidemment dans une 
situation toute particulière .qui n'a rien de comparable à celle des ouvriers de 
l'industrie privée. Quel motif pourrait-il y avoir <le mettre leurs salaires au même 
niveau que lès salaires de l'industrie libre? 

La Commission spéciale s'est rangée à cette manière de voir. Elle estime qu'il 
n'y a pas de presse à augmenter les salaires des prisonniers; qu'il ne faut entrer 
dans la voie de celle augmentation qu'avec prudence e& qu'en tout cas rien ne 
justifie, pour le présent budget, la majoration prévue. 

Elle propose donc de laisser le crédit au chiffre antérieurement fixé : 
f,OO,O0O francs. 

A propos de ce poste; la Commission spéciale avait demandé, avant de prendre 
une déci-ion, quelle était la répartition des sommes gagnées par les prisonniers. 

Voiel.la réponse de M. le Ministre : 
« Le prix de la main-d'œuvre (celui payé par l'entrepreneur) est frappé 

d'une retenue de 50 p.c. au profit de l'État, à titre de frais de gestion. 
>> le surplus est attribué en tut·1lité aux détenus non astreints au travail (pré­ 

venus, accusés, détenus politiques et pour dettes, condamnés de police), el, aux 
autres, dans les proportions suivantes : 5/!0 pour les condamnés aux travaux 
forcés; -i-/10 pour les condamnés à la réclusion; ~/tO pour les condamnés cor­ 
rectiounel«, 

,i En ce qui concerne ces trois dernières cal,~gories, la gratification est divisée en 
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deux parties égales; la quotité réservée et la quotité disponible. Pour les autres, 
il n'est pas constitué de quotité réservée et ils ont la faculté de disposer du mon­ 
tant intégral de leur gral ification, notamment pour l'envoyer à leurs parents. 

1) Quant aux trois catégories de condamnés, des prélèvements au profit des 
parents peuvent être autorisés snr Ia moitié de la quotité réservée pour les con­ 
damnés correctionnels et sur la quotité disponible pour les condamnés criminels. 

•> En outre, la quotité disponible peut être employée à l'achat <le certains arti­ 
cles à la cantine. ,, 

* ,. * 
Bien vives ont été aussi les critiques à propos de l'élévation de 7 ,4i8,000 francs 

il 8,t>0ti,000 francs des crédits relatifs au personnel des prisons. 
Encore une majoration de t ,057,000 francs. 
Comme pour les écoles de bienfaisance, le personnel des prisons se multi plie 

encore ! 
Combien de nouveaux emplois en prévision? Sont-ils vraiment justifiés? 
Ici encore la Commission spéciale demande sïl n'est pas possible de se servir, 

pour les nouveaux emplois qui seraient indispensables, du personnel existant. 
Et y a-t-il lieu du reste de créer des emplois nouveaux? 
La réponse est liée à celle autre question : y a-t-il lieu de poursuivre les pro­ 

jets d'insla llations nouvelles, soit à Merx plas, soi L ailleurs P 
La question est importante, car une dépense entraine l'autre et de la réponse 

doivent dépendre d'autres majorations de crédit, notamment celles prévues aux. 
articles fü) et 60, qui s'élèvent ensemble à 7:i0,000 francs. 
Pour prendre une décision, il importait de savoir quelles sont les dépenses dès 

maintenant engagées et sm· lesquelles il n'est pas raisonnablement possible de 
revenir. 

M. le Ministre a, sur ce point, donné les éclaircissements ci après: 
« Les augmentations de crédit sollicitées au budget de 19:22 soul destinée, 

principalement à permettre l'exécution des réformes lelies que l'institution d'un 
établissement pénitentiaire à Mei·xplas, la création du travail des détenus. 

)> L'établissement de Merxplas doit comprendre quatre sections distinctes, une 
pour les jeunes condamnés de rn à 2l ans (prison-école), une pour les épilep­ 
tiques, une pour les tuberculeux el une pour les débiles mentaux. 

>) Ces diverses sections, on le sait, sont installées dans des bâtiments appar­ 
tenant au Dépôt deMendicité de Merxplas el pour l'occupation desquels l'Adminis­ 
tration des prisons aura à payer un loyer. 

» Tous les travaux d'aménagement étant faits en régie; à l'aide de la main­ 
d'oeuvre pénitentiaire, on ne peut pas dire q: "il y ait de ce chef <les dépenses 
engagées, en ce sens qu'elles se rattacheraient Ies entreprises faisant l'objet d'un 
contrat. l\lais au point où en est l'exécution • Jil travaux relatifs à la section des 
épileptiques déjà occupée el qu'il s'agit seulement de compléter, et de la prison­ 
sanatorium pour tuberculeux, travaux qui sont amorcés, la continuation s'impose. 

>> L'ensemble des dépenses comprenant le loyer des immeubles, l'aménagement 
et l'ameublement <les quartiers des épileptiques et des tuberculeux représentent 
une dépense d'environ 500,000 francs (art. t-m du budget). 

» Il va <le soi que l'occupation de la prison-sanatorium par les détenus tubercu- 



Jeux entrainerait d'autres frais imputables sur d'autres articles du budget, tels par 
exemple l'habi llernent et les objets de couchage des détenus, etc., frais évalués à 
f ~0,000 francs (art. .f.8 du budget), et le personnel. Sur les 52ö;0oo francs 
prévus pour compléter l'effectif <les agents, conséquence de la création de l'éta­ 
blissement de Merxplas, une somme de 5ù,0U0 francs est déjà engagée (art. ~2 
du budget). 

» Des neuf annexes psychiátrtques mentlonnées au budget, deux sont déjà 
occupées ( celles d'Anvers el de Gond), une est à la vei Ile de l'être (Forest); lrois 
sont en constructiou (.\Ions, Liége cl Louvain); les plans sont faits pour celle de 
Bruges (le devis est approximativement de 46,000 francs); celle projetée à 
.Namur est encore à l'étude. · 

>> L' Administra lion a renoncé par esprit d'économie à cons! rui re celle année, 
l'annexe de Saint-Gilles, et le crédit qui lui avait été accordé à cet effet, sur le 
budget extraordinaire ( 1 ,OOU,000 de francs), a été annulé. 
"Quant aux dépensespour Ic personnel de surveillance des annexes pour lequel 

il est prévu ·180,000 francs. il n'y a d'enaagée que la rétribution des agents 
attachés aux annexes en activité (Anvers et Gand), soit une somme totale de 
40,0U0 francs. 

» La réorganisation du travail comporte notamment la création d'ateliers où les 
détenus travailleraient en commun. Il entre dans les intentions de I' Administra­ 
tion d'établir <le semblnbles ateliers à Malines (fabrication de couleurs), à la 
prison centrale de Louvain (imprimerie), à la prison section secondaire de celte 
ville (forge), à Forest (atelier de couture pour temmes). 

» Tous les produits de ces ateliers sont destinés soit aux prisons elles-mêmes soit 
aux administrations publiques. Aucune dépense n'est encore engagée su, ce 
poste, dont Je montant s'élève à une soixantaine de mille francs (articles ~9 
el 60). 

» En ce qui concerne l'augmentation du chef des salaires des détenus 1 mil­ 
lion de francs) pour la justification de laquelle je me réfère aux développements 
du budget (artiele 4U), aucune dépense n'est non plus engagée. » 

La question qui se pose est donc de savoir si la Chambre doit se contenter de 
voter les crédits dans les limites strictes des (hi penses engagées ou si el le vent au 
contraire laisser le champ libre au Département de Ia Justice, pour continu et· les 
perfectionnements d11 système pénitentiaire, dans le sens des réformes annoncées 
par M. Ie Ministre de la J ustice . 
Disons tout de suite que la question ne :;e pose qu'au point de vue budgétaire 

et qu'il ne s'agit pas de remettre en question l'utilité de ces réformes. 
Tout le monde s'accorde à reconnaitre qu'elles constituent un progrès et il n'est 

dans l'esprit <le personne de von loir les corn battre en principe. 
~Jais, comme pou1· un grand nombre d'autres réformes utiles, c'est la question 

<les possibilités financières qui se dresse devant le Parlement. 
Il est indéniable que la réalisation des réformes projetées : création de labora­ 

toires anthropologiques, d'annexes psychiâu'iques, d'ateliers communs; aménage­ 
ment des établissements de ~lerxplas où l'on se propose d'établir une prison­ 
éeole, une ferme, un sanatorium pour tuberculeux, une prison pour épileptiques 
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et débiles mentaux. el surtout nomination d'un personnel nombreux attaché à 
toutes ces institutions nouvelles; il est indéniable, disons-nous, que ces innova­ 
tions, quel qu'en soit le mérite, ne peuvent qu'entrainer des dépenses dont le 
chiffre est effrayant. 

D'après les renseignements donnés par ~I. le Ministre, ou renoncerait provi­ 
soirement à la réalisation de certains travaux demandés, notamment à l'annexe 
prévue à la prison Je Saint-Gilles : mais faut-il s'arrêter là et la Chambre ne 
préferera-t-elle pas remettre à plus tard l'ensemble des réformes prévues, c.-à-d. 
jusqu'à ce que la situation finaneière permette au Pays de se donner des institu­ 
tions pénitentiaires parfaites. 

La question n'est posée qu'au point de vue budgétaire, mais c'est le point de 
vue qui doit, pour le moment, dominer la décision à prendre. 

Il n'y aurait pas d'avance de se donner le luxe de tous ces perfectionnements, si, 
demain, l'état de nos finances devait nous contraindre à les abandonner. 

Le crédit demandé contient des prévisions que la Chambre est lont à fait libre 
de ne pas réaliser. 

Il en est ainsi d'abord Jes emplois nouveaux prévus à Ypres et à Audenaerde et 
pour lesquels on prévoit 60,UOO francs. L'urgence de ces emplois ne paraît pas 
évidente. 

Il en est encore ainsi des dépenses prévues pour les annexes psychiâtriques de 
Forest, de Mons, de Liège, de Louvain, de Bruges et de Namur, au sujet des­ 
quelles on prévoit 140,000 francs de traitements nouveaux. Cependant, à Forest 
et à Louvain, le nouvel organisme est déjà en fonctions; mais tel qu'il est, il peut 
rendre les services attendus; il s'agit d'en perfectionner l'outillage et d'en com­ 
pléter le personnel. Ne faut-il pas remettre cette dépense à plus tard? 

De même pom· le Sanatorium destiné aux tuberculeux et le quartier des débiles 
mentaux, projetés à ~lerxplas ! Faut-il poursuivre les installations coûteuses que 
nécessitent ces deux innovations, dont personne ne discute la grande utilité, mais 
pour lesquelles il faudra créêr pour 200,000 francs d'emplois nouveaux? 

Le Sanatorium est en grande partie construit; il ne s'agit pins que d'en com­ 
pléter l'aménagement : déjà même il y a une ébauche d'organisation el une partie 
du personnel est choisi. 

Faut-il en retarder le fonctionnement et refuser le crédit destiné à une reforme 
si hautement humanitaire? 

Qui ne serait tenté de répondre que cela n'est pas possible? 
Et cependant il a fallu imposer silence à tous ces arguments de sentiment : 

devant la situation financière, la Commission a retranché du crédit de l'article ?$1, 
les 400,000 francs <lont nous venons d'énumérer le détail. 

Encore une fois, c'est pour elle une crève-cœur d'arrêter le développement des 
réformes proposées; mais, ce faisant, elle obéit à un devoir impérieux, celui de 
ménager les finances de l'État. 

La Pays ne lui pardonnerait pas d'agir autrement. 
Le crédit a donc été réduit à 8,{0ä,000 francs. 

* * * 
Celte réduction doit nécessairement avoir sa répercussion sur le chiffre de 
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l'article 59 qui corn-rend lui aussi une augmentation tic 2· 0.000 francs. 
Celle-ci S<'. juslifhlit, <l'après les développements Ju budg1it, par l'extension des 

réformes pénilentiaires. 1)11 moment <1uc 1'011 y renonce, le crédit de l'article ,o 
doit être réduit ile la mojorn.ion prévue. 

La Commiss.on spéciale propose donc de ramener cc post» au chiffre de 1921, 
soit LO;'iO,OOU francs. 

* • 'I' 

L'article 60 qui s'élève à 500,000 francs est encore un crédit nouveau. 
Il est destinè à pourvoir à la nouvelle orgunlsation du travail dans les prisons; 

cel Ic-ci nécessite Ja création de nombreux ateliers: dont Ic, produits sont destinés 
aux arlruinislrations publiques. 

Cc 11c serail donc pas une dépense improductive . 
D'autre part, l'article 72 propose un crédit nouveau, s'élevant à i.850.000 fr, 

et destiné a l'acquisition <lu bois et de l'outillage pour le fonctionnement des 
ateliers existant ou à créer. 

Il semble que les deux crédits des articles (iO Cl 72, qui constituent à eux 
seuls, pour le budget, une augmentatiou tic 2,5!>0,000 francs, ont Ic même objet. 

La Commission a, relativement à ce point, posé la question suivante ·: 

u A l'article 72, ta Commission s'est demandée quelle esï]« différence entre la 
nature des matières prévues à L'article 60 et celle du bois prévu à îarticle 72. 

» En quelle mesure Ic bois prévu :1 l'article 7?! est-il une matière première et 
en quelle 111es111·e un outillage? 

» Y a-t-il une recette correspondante au budget des Affaires Économiques î » 
RÉPOSSE. 

« Les matières premières prévues i1 l'article 60 et le hois prévu à l'article 72, 
ont une destination tout à lait différente. 

>> Les matières prévues tl l'arliclci60 servent exclusivement pour la confection 
d'ol>jels en relation avec les commandes adressées an Service Central dn Travail 
par les autres départements. 

» Le bois prévu ù l'article 72 sert seulement pour la confection des char­ 
pentes, portes. fetll~lrcs, plancher» el boiseries nécessaires ponr la construction 
des ateliers des prisons. C'est ponr celle raison que Ic bois figure à l'article 72, 
puisqu'il s'agit de l'orh:rnisation <'l de l'installation Jes ateliers. i> 

,; La somme de j ,s;;o,0011 francs doit évidemment ètre portée Cil rcccues au 
.\linislèrr des Affaires Economiques. » 

Ces explications so 1~ sernble-t-il, de nature à calrnerles scrupules. 
Du moment que la dépense accusée an budget de la Justice trouve son pendant 

en recettes à un autre budget ile l'État, il n'y a pas lieu d'insister. 

* 
* * 

Une dépense qui a ,~tr, mise ,~n relief et a11 sujet de laquelle, tant en scellons 
qu'au sein de la Conuuission, drs exptic.uious 0111 ét«\ demandées, c'est la ques­ 
lion des bibliothèques. 
li suffit de jeter un coup d'œil sur les dilTércnls budgets pour •1oir que chacun 

compor Ir différent, pos! PS relatifs à cet objet. 
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La Commission spéciale a posé à M. le Mini1tre Ja question suivante à propos 
de l'article !HS du budget : 

n L'article 55 a été l'objet de plusieurs critiques. 
» On demande notamment si la publication prévue ne va pas faire double 

emploi avec d'au tres publications. 
» N'y a-t-il pas lieu de prendre l'initiative <le centraliser les différentes biblio­ 

thèques existant clans divers Départements? 
» De celle façon, n'éviterait-on pas le double emploi des publications? » 

RÉPONSE. 

(< La revue La Protection de l'enfance est la seule en Belgique qui s'occupe spé­ 
cialement des enfants délinquants. Son objet est complètement different de celui 
des autres revues avec lesquelles elle ne pourra être confondue. 

» Il n'y a donc pas double emploi. 
,, La bibliothèque du Ministère de la Justice est une bibliothèque spéciale 

d'ouvrages de droit qui sont mis à la disposition des fonctionnaires de ce départe­ 
ment, de ceux des autres départements et de magistrats. La matière des achats 
appartient à un domaine bien précis, accessible seulement à des spécialistes; le 
double emploi avec des publications acquises dans d'autres ministères doit être 
bien rare s'il existe. 

>> D'autre part, la centralisation des différentes bibliothèques départementales 
provoquerait une perte de temps lelie, pour ceux qui doivent journellement avoir 
à leur disposition les ouvrages et documents nécessaires pour leurs travaux, 
qu'elle entraînerait plus d'inconvénients que d'avantages. 
• La bibliothèque du Ministère de la Justice publiera, au début de l'année 1913, 

un catalogue imprimé <le ses collections. 
» Ce catalogue sera dislri buè dans tous les départements et étendra encore 

l'usage de la bibliothèque. » 
Malgré les raisons données, la Commission estime qu'il y aurait lieu d'examiner 

de près le moyen de centraliser les différentes bibliothèques existant dans les 
divers départements. _ 
Peut-être la critique n'avait-elle pas sa place à l'article :5ö, mais il est indé­ 

niable qu'il y a beaucoup de revues qni font double emploi et que l'on éviterait ces 
abus s'il existait un service central qui centraliserait tous les services éparpillés 
<lans les différents Départements. 
Pareille mesure n'exclurait pas, cela va <le soi, la faculté d'avoir, dans chaque 

ministère, les livres et recueils d'emploi journalier. 
* 
** 

La dépense Je :>0,000 francs prévue à l'article 74 est-elle utile? La publica- 
tion prévue n'ollre-t-elle pas plutôt un certain danger? 

A 'ccuequestion M. le Ministre a répondu : 

<< La publication d'un répertoire coordonnè des lois en vigueur, entreprise par 
le Conseil de lé.dslation, revêt un caractère d'utilité incontestable. Ce travail ne 
peul, dans les circonstances actuelles, être mené à bonne fin par l'initiative 
privée; les Irais qu'entraine pareille publication sont trop élevés pour qu'on 
puisse songer à l'entamer sans le secours des pouvoirs publics. L'intervention du 
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Conseil de législation permet de réaliser ,e travail dans les conditions les plus 
favorables, tant au point de vue de la valeur de la publicatio1:1, qu'en ce qui 
concerne les fräis qu'elle doit entrainer. L'œuvre est d'ailleurs partiëllement 
accomplie; il serait fâcheux, en supprimant les crédits nécessaires, de perdre le 
bénéfice du travail déjà fait. 

» L'œuvre accomplie n'aura d'ailleurs d'autre valeur que l'autorité doctrinale 
qui s'attache à ceux qui en sont chargés. Elle mettra à la disposition de tous Jes 
praticiens du droit un instrument de travail qui facilitera leur tâche et' leur 
évitera les recherches qu'ils doivent faire, pour retrouver, sur une matière déter­ 
minée, une législation touffue dont la coordination est souvent délicate et 
difficile. » 

L'article est donc maintenu. 
* 

Le Gonvernementa déposé un d01 ole·amendement à son budget. 
L'un propose à l'article 4 une augmentation de 10,000 francspour assurer le 

service de documentation du Département; l'autre, un article 75 nouveau, portant 
un crédit de 59,000 francs pour la construction d'une nouvelle église et d'un 
presbytère à Arlon. 

La Commission propose l'adoption ·de ces deux amendements. 

* .. ,,, 

En résumé le projet de budget pour {9~2, tel qu'il est proposé par la Com­ 
mission spéciale, s'élève à H 1,~00,!00 francs, alors que le budget de 19~1 se 
chiffrait par un total de 10'2,~7.t,0U0 francs. 

Et voilà à quoi se réduit l'effort, cependant très sincère, de la Commission 
spéciale! C'est-à-dire à une réduction qui ne ramène même pas le budget de f92t 
au niveau du budget de f 9t1. 

L'ensemble des nouvelles réductions proposées s'élève à 2,721,900 francs; ce 
qui laisse encore un surplus de dépenses de près de 9 millions. 

Cependant les modifications apportées, quelque légères qu'elles soient, mar­ 
queront tout au moins dans la marche progressive des dépenses, un arrêt dont 
l'importance peut avoir une heureuse répercussion, non pas tant pour les budgets 
présents, mais surtout pour les budgets à venir. 

Le Rapporteur, 

JuLEs PONCELET. 

Le Préeulent, 

É~ULB BRUNET. 

---~- 
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Amendements proposés par la Commission. 

An1. 2. - Diminuer le crédit de. 
ART. 4. - Augmenter 
ART. 6. - Diminuer 
ART.15. - 
ARr. n. - 
ART. 59. - 
ART. 41. - 
ART. 43. - 
ART. 44. - 
Aar. 46. -Augmenter le crédit de. . 
Anr. 48. - Diminuer 
A111. 49. - 
ART. 52. - 
ART. 57. - 
Anr. 7!> (nouveau). - Inscrire un nouveau crédit de 

. fr . 

.. 

Sö,000 
10,000 
se.eoo 
9,700 

34,200 
50,000 

160,000 
100,000 

1 ,ö!I0,000 
,J ,500,000 

544,000 
1,000,000 
400,000 
200,009 
59,000 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
VBRGAPKBIIIG VAN iN MAART f 92~. 

BEGROOTH\G VA~ llKI' lllNl~TERIE VA~ JUS1Tl'H: 
VOOR HET DIENSTJAAR 1.922 (i). 

VERSLAG 

N.\llENS DE COMMISSIE(!) UITGEBHACH'f DOOR DEN HEER PONCELET. 

MuNa ffBEBBN, 

Tolken jare biedt de hegrooting van hel Ministerie van Justitie de gele­ 
genheid om sommige algemeeue vraagstukken in overweging Ic nemen, 
welke eigenlijk geen reehtstrceksch verband houden met de bcgrooting, 
doch nauw in betrekking staan met de rechtsbedeeliug. 

Ook dit jaar, werden enkele dezer vraagstukken door de afdeelingen der 
Kamer, en naderhand door de Bestendige Commissie van Justitie en •Je 
Midilenafdeeling le berde gebracht. 

De eerste <lier kwesties betreft de rechterlijke organisatie. 
Na den oorlog, in verbond met liet ontzaglijk aantal zaken die hij de 

hoven en rechtbanken aauhangig waren, \\,IS het Parlement genoodzaakt, 
ten einde eene spoedige afhandeling van die zaken mogelijk te mu ken, voor-· 
loopige maatregelen le treffen, en inzonderheid het personeel der gerechts­ 
kamers te , ermiudcrcn, zoodoende, anderzijds, hel aan lal g(•rech&skamcrs 
vermeerderend. 

Dit voorloopig stelsel moest slechts twee jaar duren, doch het was 

( t) Begrooling, 11• 2itv. 
(2) Samenstelling van Je Bijzondere Commis!ie : 
-1. l>c leden ,·n n de füslendige Commssie t•oo1· de Justitie en de Burger- en Strafrechter- 

1,jl,e H'elgw:ng: 1 e hecren Brunel, vourzttrer, lluisset, Carton de Wiorl, Colleaux, 
Dejardin , Hallel, M;il,ilfe, ~led1clynck, Mcpmrnns, Neveu, Pierce, Poncelet. Sinzot, 
Soudan, Tsehclîen en Van nievoet. 

2. Zt1 leden benotmd door de Afdeelingrn; ne heeren Yerachtert, du Bus de Warnalfe, 
d~ llurlet, Sinzot Flagey en Vandervelde. 
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noorlig den duur ervan te verlengen : eerst in September t923 moet het een 
einde nemen. 

.Men is heteens om; na dien datum; de rechterlijke organisatie voorgoed 
le regelen. Doch, welke zal die organisatie zijn? 

De Haag is· van uiterst groot belang en het is niet overbodig van nu ar 
aan de aandacht der Kamer cr gansch bijzonder op te vestigen. 

Geheel ons rechterlijk stelsel slaat hier op het spel. 
Zal men eenvoudig terugkomen tot de vroegere inrichtiug? Zal men haar 

liever een totale omwenteling doen ondergaan, of zal men zich beperken tol 
en kele min of meer grondige wijzigingen? 

Waar het vooral om gaa,t is Le welen welke plaats in deze nieuwe inrich­ 
ting zal toc,;ekend worden aan de reeds zoolang outworpeu, maar nog steeds 
zonzeer betwiste instelling van den alleensprekenden rechter. 

De tijdelijke wet waagde een schuchtere proef. Deze proef gelukte er niet 
in dezen le Lekecren of le overtuigen die tot hiertoe de hervorming bekampt 
hadden als zijnde ondoeltreffend om de afhandeling der zaken te bespoe­ 
digen en vooral als zijnde gevaarlijk met het oog op het aan het gerecht 
verboulen grzag. Was zij maar een aanmoediging, of was zij niet veeleer 
eene teleurstelling voor lien die cr eeue verbetering van ons gerechtelijk 
stelsel in zagen? 

Zeker is het, dat de hervorming nog steeds zeer hevige, en bijna alge­ 
meene bestrijding vindt. 

Blijkbaar denkt in· elk geval cr niemand aan, het stelsel voorgoed te 
bckrachtig-n dal in i9·19 vuorloopig aangenomen werd en waartegen 
zoo vele bezwaren werden ingebracht , men kan ook beweren dat, indien 
de rechtsmacht van dm alleensprekenden rechter in onze rechtbanken van 
eersten aanl<'g gehandhaafd blijft., dit slechts zal geschieden mits een alge­ 
hcelc herziening van tic hcpalingeu waarbij zijne bevoegdheid thans geregeld 
wordt. 

Uit. d~ door de wel genomen proef is trouwens gebleken dat, indien men 
de ge1'echtszakcn inder.laad spoediger wil zien afhandelen, men niet alleen de 
inrichting der gerochtskamers moel wijzigen; ook dient men na le gaan of 
het middel om de rechtbanken te ontlasten: niet ( lrlers moet worden gezocht, 
hij rnorhcdd, in de verbetering der wetten tol regeling van bevoegdheid en 
rechtspl,•ging, in eene betere vcrdeeling vau den arbeid onder onze verschei­ 
dene rccbtsu-achteu en ook in cene stiptere naleving van de reglementen 
waarbij voor de behandeling dei· zaken ren bepaalden lijd wordt voorbe­ 
houden. 
Wij zeggen eerst : Ferbetering der wellen lot regeling van rechtspleging 

eu bet)oeyd/ir,id. 
Hoeveel tijd gaal verloren wegens vormvereischten in de rechtspleging 

waarvan het nut niet mea wordt ingezien of wegens betwistingen in zake 
hcvoegdheid , waarvan het uitsluitend belang meestal daarin bestaat dat zij 
de geduchte uilspruak vertragen, welke een gezonde rechtsbedeeliug zou 
willen bespoedigen ! 
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Betere verdeeling van den arbeid. 

Welk verschil tusschen de koortsige bedrijvigheid van sommige overlaste 
rechtbanken en de ge<hvongen werkzaamheid van vele andere r Dit ·is een 
jammerlijke toestand die deels le wijten is aan de wellen op de bevoegdheid 
waardoor het. mogelijk is de zake" aan hun natuurlijken rechter le ont­ 
trekken en welke voor gevolg hebben dat de kennism-ming van talrijke 
gedingen, die men zou moeten trachten te verrleelen onder al de recht­ 
banken van het Rijk, thans in handen blijft van enkele aanzienlijke 
recluban ken. 

Stiptere nalevinq der werkuren. 
ln hoeveel rechtbanken worden de terechtzittingen op liet reglementaire 

uur geopend? ln hoeveel rechtbanken duren zij tot het uur waarop zij regel­ 
matig dienen geheven? Vergeten de mngistraten niet al te dik wij Is dat zij 
alle werk moelen staken om de openbare terechreiuingen te openen 'op het 
uur door het reglement vastgesteld? 

Ziet men zoo wat overal niet een tegenovergestelde gewoonte ontslaan, 
die misschien den rechters-zelf heler past, maar dikwijls onaangenaam en 
zelfs onvriendelijk is tegenover hen die moelen wachten lol wanneer het den 
rechters belieft te beginnen? 

En met hel oog alleen op de bespoediging der rechtsbcdeeling , diende er 
niet aan herinnerd dat de voor de tcrechtzit tin gen bepaalde tijd niet mag 
worden gewijd aan beraadslagingen, aan verschijningen voor de Raat-ls­ 
kamer, of aan welke verrichtingen ook die builen de openbare terechtzit­ 
Lingen vallen ? 

Al die vragen verdienen belangstelling. 
Ten andere, reeds heeft de Minister vau Justitie een ontwerp van wet 

op de bevoegdheid ter tafel gelegd; hij heeft beloofd zijn ont werp op de 
rechterlijke organisatie zoo spoedig mogelijk i11 te dienen en. ten· slotte, 
was hij zoo welwillend op ecne door ons gestelde vraag le antwourden (< dat. 
hij aan de rechterlijke autoriteiten een verslag had gevraagd over de 
naleving der regtementsbepalingen helreffc11dc het openingsuur der terecht­ 
zittingen en der beraadslagingen, » 

Tot de rechterlijke inrichting behoort ook de kostelooze rechtsbijstand. 
Over het algemeen wordt geklaagd over de misbruiken in zake Pro Deo, 
misbruiken waardoor het mogelijk wordt ongrgronde rechtsvorderingen in 
te stellen, die niettemin voor onze Rechlbankcn aanleidiuu eevcn tot tij cl- ~ ;::, 

verlies en nid- invorderbare, soms aanzienlijke kosten. Al te dikwijls ver- 
lcenen de Hcchtbaukcn zonder grondig underzoek ecue gunst, die slechts 
zou moelen worden toegestaan met veel omzichtigheid en voorzorg. · 

ln nauw verband met de kwestie van den kosteloozcn rechtsbijstand slaat 
die van de l.H'1.oldiging der dcur wuardcrs, want de dctn·waardcrs zijn de 
voornaamste slachtoflérs van de misbruiken waarop wij hier wijzen. Het, 
Pro ûeo noopt hen inderdaad tol soms zeer lastige dieustverst rekkingen, 
waarvoor zij niet het minste loon ont vaneen en zelfs tot uitgaven die n , 
niemand heeft terug te betalen. 
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Bezwaarlijk kan men in een begrooting, die men zoo veel mogelijk wil 
inkrimpen, nieuwe jaarwedden voorstellen. Ilet komt er nochtnns op aan 
een einde le maken aan een onrechtvaardigen toestand. 

Vele deurwaarders, die door de wet gedwongen worden sommige gewich­ 
Lige ambtsplichten le vervullen, worden voor de bewezen diensten nid 
betaald. 

In den loop van de laatste jaren, werd daarover bij den Minister en zelfs 
bij het Parlement herhaaldelijk geklaagll; lot nog toe echter werd aan die 
klachten niet het onthaal voorbehouden, waarop zij blijkbaar recht had.leu. 

Oc zaak kan nochtans niet blijven duren en dient opgelost : de Kamer 
moel trachten het middel te vinden orn deze categorie landsdiennren naar 
billijkheid Ic bezoldigen. 

De Minister, ondervraagd nopens zijne inzichten op dit gebied, gaf voor 
antwoord : 

« Hel vraagstuk van de aan de deurwaarders toe te kennen bezoldiging 
werd reeds onderzocht. Ik kan slechts verwijzen naar het advies duur mijn 
geachten voorganger uil gedrukt hij de behandeling van de hcgrootiug van 
Justitie voor het jaar rn~ 1, le weten: 

» De heer Poncelet dringt anderzijds met 11a1lr11k en sedert gcruimcn lij,l 
aan op dal gcrcgP(d zon worden hetgeen ik noemen zal de k west ie van het 
minimum-loon van den deurwaarder. Hij zou dezen een bedrijlsinkumst van 
ten minste 400 frank per maand willen waarborgen. 

» Ik betreur dezen weg niet le kunnen opgaan of zelf het beginsel van hel. 
voorstel niet te kunnen bijtreden. De deurwaarders, inderdaad, z1j11 geen 
Staatsambtenaren en het is dan ook onmogelijk hun cene miuimumweddc Ic 
verzekeren. Ik moet cr hij voegen dat het te vreezcn zou zijn dal, voor som­ 
migeu ouder hen, deze minimurnwcdde lol verslapping vau hun dienst ijver 
zou leiden. 

cc (k meen dus geen gunstig gevolg le kunnen geven aan het voorstel van 
den achtbaren verslaggever. Ik voeg erbij dat in feite aan den toestand der 
deurwaarders van nu af aan ernstige verbetering is gebracht. Inderdaad, 
bij Koninklijk besluit van ~'2 April i920 werden de vergoedingen van de 
deurwaarders Ier r olle van 200 lol 500 t. h. opgevoerd; vervolgens werd 
het tnrief in strafzaken en het tarief der kosten en uitgaven in burgerlijke 
zaken mei. tW t. h. verhoogd, i11 afwachting van de uitslagen der werkzaam­ 
heden waartoe deze tarieven thans aanleiding geven. 

» Il voeg erbij, Mijne Heercn, dat de herziening van het tarief in straf­ 
zaken eerlang een afgedane zaak zal zijn. ') 

Hel tarief in strafzaken wer d herzien (Kon. best. van I September ·1920). 
De herziening van het tarief der kosten en uitgaven i11 burgerlijke zaken 
zal ook niet lang meer uitblijven. 

>> Ten slotte, zal een nieuwe wetgeving ai) zake rechtsbijstand voor gevolg 
hebben den toestand der deurwaarders te verbeteren, n 

In dit antwoord geeft de Minister van Justitie zeker blijk van goeden wil, 
doch voor de belanghebbenden is hel antwoord veeleer ontmoedigend. 
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Men vergeet dal het voor sommigen onder hen niet volstaat de tarieven 
in burgerlijke- of handelszaken le verdubbelen, laat stuan te verdrie­ 
dubbelen; dat het zelfs niet zou volstaan voortaan hunne ambtsbemoeiiugen 
le bezoldigen in Pro Deo zakeu,aangezien zij maar zelden exploiten te betee­ 
keuen hebben. 

Ons dunkens, dient men anders le rerleneeren. De wet cischt dat er een 
deurwaarder per kanton weze , zij legt hem plichten op en verbiedt hem een 
ander ambt waar le nemen; zij moet hem dan ook hel bestaan verzekeren. 
En dal doet zij niet. Men heeft beweerd en men mag nog gerust beweren dat 
er deurwaarders zijn die, alhoewel gezinshoofd; geen duizend frank 's jaars 
winnen. Dit is een onduldbaar misbruik; in tegenwoordigheid van den 
algemeencn stormloop naar loonverhooging, ware het niet te begrijpen 
dat men een categorie beambten, wier medewerking door de wet wordt 
opgelt·gd en «lie, zooals iedereen, recht hebben op wal nuodig is om te leveu , 
aan ellende zou prijs geven. 

Misschien zal de Minister van- Justitie het vraagstuk opnieuw willen 
onderzoeken en zal hij cr in toestemmen het initiatief te nemen van een 
ontwerp, dat hij de Kamer een gunstiger .oor zal vinden dan de voorstellen 
die lot hier-toc werden Ler tafel geleg d , aldus zal hij misschien een einde 
kunnen maken aan een toestond die, zonder overdreven strengheid, ahnor­ 
maal en onrechtvaardig kan genoemd worden. 

Meu vergisse zich niet ! 
De verhoogiug der tarieven zal hel kwaad waarop wij hier wijzen geens­ 

zins verhelpen, terwijl zij anderzijds tot deze niet gewenschle uitslagen kan 
leiden : vermeerdering der gerechtskosten, ten eerste, en ten tweede, nutte­ 
looze loonsverhooging van de deurwaarders die dezen nieuwen steun der 
wet niet behoeven. 
,vant daar zijn deurwaarders die wegens hun ambt, aanzienlijke inkom­ 

sten genieten, en zij zijn het vooral, die voordeel zullen trekken uit de 
tariefverhoogingen : de toestand der un deren, i11 wie wij belang stellen, 
zal er weinig of niet bij gebaat. zijn. 

De bijzondere Commissie hield zich bezig met de onlangs door hel beheer 
van sommige scquesters verwekte schandalen. Zij vraagt dat de openbare 
meening gerust gesteld worde en dat men, in zake het toezicht waarmede 
het Parket belast is, maalrt·~clen zou treffen, <lie voortaan geen mogelijkheid 
laten om het minste bedrog le plegen. 

De l\Imislcr liet desaangaande de volgende nota toekomen : 
« Naar luid van artikel 8 van hel besluit-wet d.d. -IONoYember 1918cn van 

artikel 9 der wet van 17 November 19211 worden de sequesters benoemd 
door den voorzitter van de rechtbank vun eersten aanleg. Luidens artikel 16 
van voormeld besluit-wet wordt het toezicht op de scqucsters uitgeoefend 
door Jen Procureur des Konings, bij wicn de scquester geregeld verslag 
uitbrengt.; luidens artikel 22 der wet van i7 November 1921 i wordt het 
toezicht op de sequesters uitgeoefend door het openbaar ministerie dat kan 
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worden bijgestaan door de ambtenaren der domeinen aangeduid door den 
Minister van Financiën, op verzoek van den Procureur-Ïleneraal. 
ln een verslag zette onlangs de Procureur-Generaal van het Hor van beroep 

le Brussel tie maatregelen van algemeenen aard uiteen, welke hij genomen 
heeft om op het beheer der sequesters een zoo doeltreffend toezicht mogelijk 
le verzekeren. 

u Oen ! on April t9f 9, zoo schreef hij me, heb ik onder Nr 5097ô 
aan de Procureurs des Konings van mijn rechtsgebied de volgende onder­ 
richtingen gestuurd, en telken male dat ik de gelegenheid had heb ik hen 
persoonlijk aangespoord om die onderrichtingen slipt na Ic leven : 

» Artikel t6 van het brsluit-wet van fO .November i9t8, belast u met het 
toezicht up de verrichtingen der sequesters van vijandelijke goederen en legt. 
aan de sequeslers de verplichting op geregeld verslag bij u uit te brengen. 

,> Dit belangrijk deel van uwe opdracht, waarin uwe verantwoordelijkheid 
ten zeerste betrokken is: verdient ten volle uwe aandacht en uwe zorgen. 

» De verslagen van de sequvsters moeten geregeld ingediend worden op 
de door u bepaalde tijdstippen en ten minste eens om de drie maand, en gij 
zoudt niet moeten aarzelen in de vervanging te voorzien van den sequester 
Jic II op de gestelde lijden geen verslagen zou toezenden die volledig en 
o mstandig genoeg zijn. 

>> Gij moel bekomen dal bij elk verslag l'en uittreksel uit de boekhouding 
worde gevoegd dat u in slaat steil u rekenschap le geven van het beheer en 
van den toestand van hel inkas. Gij moel de overleg~in~ eischeu van de 
bewijsstukken dier boekhouding telkens als die mededeeling door u wcnsche­ 
lijk zal worden geacht. 

<c Artikel i t van gemeld besluit legt aan den sequestcr ten strengste de 
verplichting op in de Depositie- en consignatiekas of in welke andere door 
den Voorzitter aan te duiden inrichting het gereed geld Ler bewaring te 
g,'.ven welke hij in zijn bezit krijgt. 

" Dit ook is cenc bepaling welke gij nauwgezet moel doen naleven. De 
Nationale Ba11k en hare lilialru zijn, mij dunkt, gunsch geschikt om door 
den Voorzitter bij voorkeur op alle andere bankinriehting aangewezen te 
worden, behoudens door hem le beoordeelen uitzonderingsomstandigheden. 

,, lu elk geval moeten de bedragen welke een sequester in zijn bezit heeft 
in een bankrekening nooit vermengd worden met sommen die den sequestcr 
persoonlijk loehchoorcn of mel sommen die hij in welke andere hoedanig­ 
heid ook i11 zijn bezit heeft. De sommen die l1ij als sequester ter bewaring 
geelt moeten in de Ba11k hel voorwerp uitmaken van een bijzondere rekening 
die uitsluitend gebezigd wordt voor de verrichtingen vau den sequester en 
wanrvnn de loop zal aangeduid zijn in de boekhouding welke bij zijne 
verslagen zal gevoegd zijn ,,. 
Ten slotte, moeten cil! sequesters overeenkomstig mijn omzendbrief van 

r>11 dezer n' 2004-2, de fondsen die zij i11 hun bezit hebheu beleggen 
in schuldluieven der binncnlaudsche leening f$ t .• h., Nationaal herstel, 
indien zij uicl meeuen te voorzien dal zij de fondsen anders zullen hebben 
le gebruiken. De schuldbrieven dienen op naam te zijn; zijn zij aan toonder, 
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dan zult gij u de redenen doen opgeven welke den sequester zouden belet 
hebben schuldbrieven op naam le nemen en el' voor zorgen dal de schuld­ 
brieven aan toonder die onder het beheer van een sequester staan in open 
rekening gedeponeerd worden in de voor de bewaargeving der fondsen aan­ 
geduide inrichting en dat zij er eveneens het voorwerp uitmaken van een 
bijzonder deposito, 

« Het belang van deze voorsehrfften zal u wel niet ontgaan en ik reken or 
uwen ijver om de stiple en volledige tenuitvoerlegging ervan le verzekeren. » 

Op 2t Maart f 92{ werden onder n' t9393 die onderrichtingen van 
f 0 April aan al de parketten van het rechtsgebied in herinnering geb1·acht 
ouder de volgende bewoordingen : 

cc Ik vestig andermaal uwe aandacht op mijne onderrichtingen betref­ 
fende het gebruik dat al de sequesters van vijandelijke goederen moeten 
maken van de geldsommen welke zij als zoodauig in hun bezit hebben, en 
in 't bijzonder op de bepalingen dienaangaande vervat in mijne aanschrijving 
van -f~ April 1919, nr 50975. Gelieve deze onderrichtingen den sequesters 
in herinnering le brengen en hen uit te noodigen u, vóór tf> April aanstaande, 
de deposito-bewijzen mede te deelen van de door hen gedane bewaargevin­ 
gen in open rekening, overeenkomstig gemelde aanschrijving. » 

cc Bij hel onderzoek, waaraan gij ,le verslagen der sequesters zult hebben te 
onderwerpen, zult gij zorg dragen na te gaan of zij de geldsommen welke 
zij moeten beheeren gebruikt hebben overeenkomstig mijne onderrieh­ 
tingen. » 

cc Oe kwestie betreffende de sequcstraties eu de trgeldcmaking van de in 
bewaring gegeven goederen hchooren bovendien tot de bevoegdheid van 
het Departement van Financiën. » 

* 
** Een groot vraagstuk dat stilaan op den voorgrond treedt en waarover in 

de afdeelingen gedachle11wisselingen plaats hadden, is de huishuurkwestie. 
Moet in deze zoo kiesche kwestie een nieuwe wel worden gemaakt? 
Al zou men neen antwoorden, toch zal het gebeuren. En trouwens, reeds 

puhliceereu de dagbladen het voorontwerp der met dit doel door den 
.Ministe,· vau Justitie benoemde commissie. 

Men heeft er zich dan ook maar hij neer te legen ; het vraagstuk komt 
vóór het Parlement en het komt er nog slechts op aan de beste oplossing le 
zoeken. 

Dient de thans geldende wet verlengd ? Dient zij gewijzigd ? Dient men 
niet veeleer lol het stelsel der vrijheid terug te keeren P 

Dit is hel problerna en de drie oplossingen vinden hardnekkige voor­ 
standers. 

Moge het ons door den :Minister overgemaakte ontwerp de verschillende 
strekkingen overeen brengen en een einde maken aan een conflict dal soms 
verbittering sticht en sedert den oorlogzoovvle rechtschapen burgers verdeelt! 

Dek westie van de herinrichting van hel notariaat bleefunopgelost : wegens 
de ontbinding der Kamer is het wetsontwerp in verband daarmede vervallen. 
Zal hel weder ter tafel worden gelegd ? Sommigen verlangen het, om een 
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einde le maken aan een stelsel dat vaak werd veroordeeld wegens <le ·onge­ 
lijkheden in de toestanden die er door worden mogelijk gemaakt. 

Doch hierbij ook kwamen zeer uitceuloopende strekkingen tol uiting en 
het is niet gemakkelijk eeue organisatie tot stand te hreugeu, die niet alleen 
elkeen voldoening schenkt, maar die op de bijtreding van eene meerderheid 
mag bogen. 
Wat de bénocming van de notarissen betreft, hebben verschillende leden 

in de atdrelingen g<·vraagd of de Rrgeering voornemens was voortaan de 
oude traditie niet meer te volgen die tot hiertoe aan den zoon van een notaris 
niet een recht gaf, naar een soort van voorkeur om zijn vader op le volgen, 
wanneer geen gewichtige reden een andere keus opdringt. 

Ziehier het antwoord van den Minister : 
(< De openbare ambten zijn niet overerfelijk. 
» De Grondwet huldigd Lij artikel 6 het beginsel waarbij al de Belgen 

kunnen toegelaten worden tot burgerlijke en militaire betrekkingen. 
» Doch ik beu bereid de voorkeur te geven aan de zonen van notarissen, 

wanneer zij onbetwistbare titels hebben om hun vader in zijn ambt op te 
volgen. » 

* * ,. 
De andere vraagstukken die wij te behandelen hebben staan meer recht- 

streeks in verband met de artikelen der begroeting. 
Wij zullen deze dus hoofdstuk per hoofdstuk in overweging nemen. 
gen voorafgaande opmerking, die voor al wie de tabel onder oogen kreeg· 

een onaangename verassing was, is dal het totaalbedrag der 011s voorgestelde 
miljoenen meer beloopt, Z<"gge i t ,~St;, i 00 frank, dan tie vorige begrootiug. 

Het is billijk hierbij aan le merken dat, voor een deel van die vermeer­ 
dering - voor meer dan 6 miljoen namelijk.- die verhooging meer schijn­ 
baar dan reëel is, met dien verstande dat, gedurende de vorige dienstjaren, 
de uitgaven op die credieten reeds de bedragen hadden bereikt welke 
voor dit dienstjaar voorzien worden. 

Maar hoc te begrijpen dat, in plaats van ons de verwachte vermindering 
te brengen, het ontwerp ons eene vermeerdering van 6 miljoen komt 
vragen? 

De poging tot inkrimping der uitgaven leidde voor de Begrooting van 
Justitie slechts tot geringe verminderingen waarvan hel totaalbedrag 
2,2ö0,100 frank beloopt, terwijl wij vermeerderingen vaststellen welke 
samen 15,83t;,800 frank bedragen. 

Negen hoofdstukken der begroeting voorzien vermeerderingen in de 
uitgaven; in twee komen verminderingen voor; één enkel bliJrt gelijk. 

De grootste vermeerderingen in de geraamde uitgaven betreffen drie 
hoofdstukken : het Persomel van het hoofdbestuur, de Weldadighdds­ 
scholen e11 openbare Hrjksinstellingcn eu, ten slotte, de Gevangenissen. Naar 
aanleiding vau de op die posten voorgestelde vermeerderingen is het, dat 
de Ilegeering er toc gl:'bracht zal zijn aan de Kamer ophelderingen te ver­ 
strekken. 

De bijzondere Commissie heeft nieuwe pogingen lot inkrimping der uit- 
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gaven aangewend.doch zij is cr niet in geslaagd de vermindering te bekomen 
die zij geweuscht had. 

Het is moeilijk terug te komen op verworven toestanden, op genomen 
verbintenissen en zelfs op hervormingen die pas bcgounen zijn, doch ver­ 
band houden met een streven naar vooruitgang. 

De zeer enkele in de begrootingsposteu gedane schrappingen zullen onver­ 
mijdehjke klachten doen opgaan; doch aan afdoende, daartegenover te 
stellen redenen zal het niet ontbreken en misschien zouden zij zelf, die de 
cijfers hebben voorgesteld of goedgekeurd, liefst aan de zijde staan van 
hen die ze thans bestrijden. 

Zij zijn van mecning dat ,zij 's Lands belangen beter dienen door niet te 
dulden dat de Ilijkskassen geledigd worden ten behoeve van zelfs zeer aan­ 
lokkelijke hervormingen, die toch feitelijk niet onontbeerlijk zijn. 

Naar hunne opvatting, is de eerste plicht 's Lands financien te herstellen, 
opdat onze natie weer kunne herleven bloeiend en vruchtbaar zooals weleer. 

Als deze uitslag zal bereikt zijn, dan zullen allen het eens zijn - wij 
twijfelen cr niet aan - om al de schoone hervormingen le verwezenlijken 
welke voorgesteld worden door hen <lie meer naar de slem des harten dan 
naar die der rede luisteren. 

De bijzondere Commissie heeft dan ook gemeend de verschillende begroo­ 
tingsposten aan een strenge kritiek te moeten toetseu , wij zullen een over­ 
zicht geven van diegene die aanleiding gaven tol op- of aaumerkingeu. 

* * * 
Hij Hoofdstuk li, Hoofdbestuur, heeft de bijzondere Commissie willen 

weten hoe de bij· artikel 2 voorziene vermeerdering van ~0;>,7(J0 frank te 
billijken was, voorlvloeicnde, volgens de toelichting, uit in 't leven roepen 
van nieuwe betrekkingen welke in den Ccntraleu arbeidsdienst en in het 
Vertaalbureel onmisbaar werden bevonden. 

De rechtvaardiging ons door den Minister gegere11, in de nota welke hij 
ons, nis antwoord op onze vraag, liet toekomen, luidt heel anders. Ziehier 
de vraag en hel antwoord : 

Bij artikel 2 der begroeting wordt eene vermeerdering van ~0f>,700 f, ank 
voorzien voortspruitend uil hel in 't leven roepen van nieuw e betrekkingen. 

De Commissie wenscht nadere inlichtingen le bekomen en vraagt aan den 
heer Minister hem de lijst der nieuwe betrekkingen, met aanduiding der aan 
ieder dezer vrrbond-n wedden. 

ANl WOORD, 

De vermeerdering van !'>Ü~,700 frank voorzien bij arlik c! 2 der liegrnnting 
is niet alleen le wijten aan het oprichten van nieuwe betrekk iugeu. Zij is 
veroorzaakt door : 

i0 Ik vffhooHin~ vau de jaarwedden der ambtcuaren en beambten bij 
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toepassing van hel K. B. van 25 Maart f 92f houdende algcmeene verhooging 
der wedden . . . . . . . . fr. 
2) Oprichting in 1921 van nieuwe betrekklugen, te weten : 
1 plaats van algemceu opziener . • Fr. tö,000 
1 » opziener . . . . -1.5,000 
5 plaatsen van bureelhoofd . . • 29,l00 

! i » van klerk-opsteller, . ?S~,1!50 
f plaats van steno-typiste . . 4,100 
.f. plaatsen van klerk-klasseerder. • . . 14,9~0 
5 » van bureeloverste . . . . • '.25,600 

Tot liet oprichten van al deze betrekkingen werd mach­ 
tiging verleend door den Minister van Financiën. 

5) Toekenning van de hij het reglement voorziene ver­ 
hooging op het einde van hel jaar . 
4) Nieuwe betrekkingen op te richten in 1922 • 
Het oprichten l'an deze nieuwe betrekkingen wordt 

gewettigd door het in werking treden van de wel op het 
gebruik van •le Vlaamschc taal in bestuurszaken - welke 
noodzakelijkerwijze aanleiding geeft tot nog al aanzienlijke 
uitgaven -, door de uitbreiding van de diensten van het 
W eldadigheutswczen en van den Dienst voor kindcrbe­ 
schcrming en ook vau den Centralcn arbeidsdienst (gevan­ 
genissen). 

De te benoemen nieuwe beambten zullen, behalve uil­ 
zonderingen in verband met den hijzouderen aard der le 

begeven bedieningen, de minimum-aanvangswedde genie­ 
ten, zegge 4, IO0 ,·001· de klerken 5e klasse en 8,000 frank 
voor de doctors in de rechten· die benoemd worden met 
tien graad van bureelonderoverste . 

i86,Hi0 

4ö,00O 
8~,000 

34,660 

Totaal. . . Fr. 505,700 

Uit deze nota blijkt dat de credictvermeerderiug niet al leen gevr·aagd 
wordt wegens het oprichten van nieuwe betrekkingen, zooals men eerst 
beweerd had. 

Geen bezwaar kan ingebracht worden tegen de twee posten van 186.tö0 
en 4!5.COO frank, die te wijten zijn aan de toepassing der wet. 

Helzvlfde geldt echter niet voor de twee sommen van Hi4.900 en 8;>.000 fr. 
Waarom heeft men de vier-en-twintig nieuwe plaatsen opgericht waarvan 

de gezamenlijke wedden H,4.500 frank bedragen, terwijl de hegrooting van 
i 92t die niet. voorzag? Men stelde hel Parlement vóór een voldongen feit, 
zonder het vooraf geraadpleegd te hebben ; de bijzondere Commissie 
meende clan ook daartegen krachtdadig protest te moeten aautcekeuen, 
Zij had natuur-lijk, zooals sommige leden het voorstelden, die nieuwe 

hctrekkiugen hunnen af ichalfen; doch zij nam in overweging dal dit misschien 
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eenigsslns oorcchtvaardig ware geweest tegenover de vier-en-twintig ambre­ 
naren welke beroepen werden om plaatsen te bekleeden. 

Om deze reden is het alleen, dat zij niet voorstelt het voorgesteld crediet 
te schrappen, maar zij verzoekt den Minister in de middelen te voorzien om 
van die nieuwe betrekkingen geen bestendigen last te maken en om ze gelei­ 
delijk met de bestaande plaatsen te versmelten. 

Wal het voorstel betreft om in t9:!2 nog nieuwe hetrekkingcn tot stand 
te brengen - en wel tol een beloop vau S?S.000 frank - weigert tie Com­ 
missie het in le willigen en stelt aan de Kamer voor deze raming uit de 
begrooting le schrappen. 

MoesL het, ten gevolge van de door den geachten Minister aangehaalde 
nmstuudigheden, gebeuren dat hij in sommige diensten meer beambten 
noodig heeft, dan moet het mogelijk zijn deze te uemeu onder de ambte­ 
naren die in diensten Iungeeren waar minder werk is. 

Wat Jen post van 54,6fS0 frank betreft voor hulpgelden en andere 
doeleinden, hel is zoo goed als onmogelijk na le gaan in hoever die gegrond 
is; zoo lang men niet beter ingelicht is over het belang van ieder dezer 
doeleinden. Doch het spreekt van zelf dat hij eene vermindering moet 
ondergaan naar verhouding lot wat voorzien was voor de nieuwe ambten 
waarover wij zooeven gewaagden en welke de Commissie voorstelt niet op 
te richten . 

In verband met ,le hulpgelden en met de in ditzelfde artikel voorziene 
bijdragen, had de Commissie aan de Regeering gevraagd of het crediet bij 
artikel 2 niet le vereenzelvigen was met het erediet voorzien bij artikel 67 
der hegrooting. 

Het antwoord van den .Minister luidde : 
c< De sommen voorzien bij de artikelen 2 en 67 wegens hulpgelden 

moeten besteed worden voor volstrekt verschillende doeleinden. De ver­ 
meerdering of de vermiuderiug van de eeue kan volstrekt geen invloed 
uitoefenen op de ami ere. 

" De som van f 3,000 frank voorzien bij artikel 2 is bestemd niet alleen tot 
terugbetaling van het derde der Lijdra~en gestort door beambten die aan­ 
gesloten zijn bij vereenigingen van onderlingen hijsland, maar ook tol 
toekenning van hulpgelden aan beambten iu werkelijken dienst; in geval 
van ziekte die aanleiding gaven lol buitengewone kosten die klaarblijkend 
buiten verhouding slaan lol de geldmiddelen waarover zij beschikken. 

Hrt credict van rno,000 frank, voorzien bij artikel 67, is bestemd om 
hulpgelden Ic verlecnen, hij gebrek aan of ontoereikendheid van pensioen, 
aan oud-magistral tu, ambtenaren of beambten. van het beheer, aan dier 
weduwen of aan de leden hunner familie wier kostwinner zij waren en die 
zich in een ongelukkigen toestand bevinden. » 

Leden van de Commissie lieten opmerken dat de terugbetaling van de 
bijdragen niet le wclligcu was en dal dit een gevaarlijk precedent i1 dat 
door alle Staatsbedienden zou kunnen ingeroepen worden. 

• 
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De Regcering zal dienen le onderzoeken of het deel van het crediet dat 
tot deze terugbetaling bestemd is op de begroeting moet worden gehand­ 
haafd. 

De Cominissie heeft niet op zich genomen het af te schaffèn, aangezien 
daaromtrent reeds verbintenissen kunnen aangegaan zi,jn. 

Kortom, artikel 2 zou dus met 8~,000 frank verminderd worden en tot 
lietcijfer van 21974,100 frank herleid. 

Hij artikel 6 der begrooting wordt eene vermeerdering voorzien van 
2t>,OOO frank voor reis- en verblijfkosten en zendingen buiten 's lands. De 
Bijzondere Commissie heeft gevraagd of deze vermeerdering uoudig was en 
of de zendingen buiten 's lands, waarvan hel nut niet. steeds bewezen is, 
niet dienen afgeschaft. 

De Minister gaf de volgende uitleggingen : 
« Het op 1921 ingeschreven crediet geeft een aanzienlijk tekort aan, het­ 

welk zal moeten gedekt worden door een aanvullend crediet. 
» De hier voorziene vermeerdering is bestemd eenerzijds om hel erediet 

op te voeren tot de werkelijke uitgave van het vorig dienstjaar en, ander­ 
zijds, om de reiskosten te bestrijden van de nieuwe opzieners en algemeenc 
opzieners. 

» Zendingen in het buitenland zijn zeldzaam: in 1921 w · ren er slechts 
drie, en in 1920, twee. 

Ul~I. 

>) Zending naar G1•nève (conferentie over den Handel 
in blanke slavinnen). . . . • . fr. 

>> - naar Leipzig (Gerechtshof) 
» - naar Parijs (bezoek aan de Polili~prefectuw· 

en van de Sûreté générale. . . . 

1020. 

1,31 l.90 
770.00 

3(.J.50 

)) 

)) 

naar Lausanne- Lyon -Porijs (inrichting der 
scholen en laboratoria, criminalistiek). . fr. 
naar Amsterdam-Lallaye • . • • . 

J,33f .so 
!'i!7.70 

De Commissie is van meening dat er geene eredletvcrmeerdering dient 
voorzien en dat het mogelijk is het credict terug le brengen lot de ·raming 
van i92t 1 zrgg-c ~5,800 frank. 

Zij wil daardoor le kennen geven dat het noodig is steeds kostbare 
zendingen tol het strict noodig le herleiden. 

* * • 
ln het Il0 hoofdstuk, betreffende de rechterlijke orde, wordt liij artikel 9 

eene vermeerdering van ö0,0U0 frank voorzien. De toelichting verklaar t 
deze toeneming door het oprichten van plaatsen van toegevoegd griflier­ 
li tulair alsmede van toegevoegd secretaris-titulair bij de Parketten. 
ln verband hiermede had een lid der Conmissie doen opmerken dat de 
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verhooging le pcrsoonlijkcn titel voorzien voor de g1·ifficrsklerkcn en secre­ 
tarissen l)lj de par,kettcn slechts aan enkelen werd toegestaan en dat anderen, 
die daartoe dezelfde titels konden doen gelden, van deze gunst verstoken 
bleven. 

_ Daarover ondervraagd, zoo antwoordt de Minister het volgende : 
cc Het is juist dat een Koninklijk besluit van 24 December J920 het aantal 

toegevoegde griffiers-titulair beperkt en dat een ministerieel besluit ven 
denzelfden dag het aantal toegevoegde secretarissen-titulair vaststelt.» 

» De wettelijkheid dezer besluiten, genomen ter voldoening aan de wel 
van 31 Juli 1920, komt niet betwistbaar voor. 

>> De wet van ! 9:20, waarbij hel recht wordt verleend al dan niet te 
benoemen, bevat geen andere beperking dan de noodzakelijkheid van het 
voorhanden zijn van de voorgeschreven voordrachten van die benoemingen». 

Tegen de bij artikel 9 voorgestelde vermeerdering kan dus niets rnge­ 
bracht worden, aangezien zij het gevolg is van eene wetsbepaling. 

Hetzelfde geldt voor de toeneming van artikel !3, bestemd om de uitgaven 
te bestrijden vastgesteld bij de wet van 51 Juli !9:21. De gelijkstelling van 
de vredegerechten der vierde klasse met die van de derde klasse was niet 
voorzien in de begroeting van t92f, aangezien die gelijkstelling slechts ver­ 
wezenlijkt werd door de zooeven aangehaalde wet : voor het loopeud dienst­ 
jaar dienen de credieten daarmede in overeenstemming gebracht en opge­ 
voerd lot het peil dat door den wetgever werd bepaald. 

Voor de eerste maal is cr geen spraak meer bij de behandeling van de 
begrooting van Justitie van de verhooging van de wedden der magistraten. 
Op dit gebied wad vanwege de magistraten niets gevraagd. 
En dit is niet te wijten aan het feit dat hunne wedde zoodanig verhoogd 

· werd dat zij bevredigend moet geacht worden. Verre van daar, want 
hunne wedde bleef niet, zoouls meestal de andere wedden, in verhouding 
met de toeneming van de levensduurte.en er mag gezegd worden dat de ma­ 
gistraten, in vergelijking met hun toestand in !9·14, niet het noodige bekwa­ 
men dat opwegen kan legen de prijsverhoogiug von de levensbehoeften. 
Laten wij dan ook Imide brengen aan hel waardigheidsgevoel waardoor 

hun stilzwijgen alleen te verklaren is; maar dal is voor den wetgever geen 
reden om te vergeten, wanneer betere dagen zullen aanbreken, dat het 
Land aan diegenen op wie de rechtsbedeeling berust een toestand moet 
verzekeren in verband met hunne hooge zending. Daarin alleen zal het den 
waarborg vinden voor een degelijke rechtsbcdeeling. 

Hoc grooter het aantal rechters, hoe moeilijker het is ze behoorlijk aan 
te werven en te bezoldigen. Vandaar ecne lcgenwoordig zeer duidelijke 
strekking om het personeel dei· magistratuur te verminderen. 
Wil dit zeggen dat men het stelsel van den alleeusprekendcn rechter wil 

algemeen maken? Verre van daar ! Maar in sommige rechtbanken zijn er, 
schijnt het, le veel rechters en in sommige hoven zelfs te veel raadsheeren, 
zegt men. 
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Daar is ook te veel personeel in de parketten. 
Nu dat de lijd van de afhandeling der oorlogszaken achter den rug schijnt 

te zijn, hebben heel wat bijgevoegde substituten geen reden van bestaan 
meer. 
Sommigen willen zelfs verder gaan en beweren dat men verscheidene 

kantons zou kunnen vereenigen en ze aan éénzelfden rechter toevertrouwen. 
Maar zij zullen stuiten op liet verzet van de vertegenwoordigers van minder 
bevolkte gewesten, waar de rechtsgebieden reeds zeer uitgebreid zijn, die 
het heel verkeerd zouden , inden dat men, onder voorgeven van besparing, 
het reeds zoo gering aantal rechters waarover zij beschikken nog zou ver­ 
minderen. 

Indien hel noodig is ten spoedigste die betrekkingen af te schaffen welke 
in het leven werden geroepen door eeneu uitzonderlijken toestand, moet 
daarom hetzelfde gelden voor rechters di« in hun ambt bekrachtigd zijn 
door een aloude en eerbiedwaardige traditie P Men vergète niet dat hel nut 
van een vrederechter in een kanton nid steeds te melen is naar hel aantal 
terechtzittingen, maar vooral naar zijn verzoenenden invloed die de geschil­ 
len voorkomt en die zich· ieder oogenhlik doet gelden. 

Griffiers en beambten der rechtbanken en parketten dienden enkele 
bezwaren in van verschillenden aard, betreffende hun weeldecijfer. 

Sommige dezer· bezwaren lijken gegrond, doch alleen een nieuwe wet kan 
hun voldoening schenken. 
Wij zullen 011s er bij beperken den Minister van Justitie te verzoeken die 

bezwaren in overweging te nemen. 

In hoofdstuk lil, betreffende hel krijgsgerecht, wijzen de artikelen l!> en 
17 op ecne toeneming van 43,900 frank. Het geldt hier in nieuwe betrek­ 
kingen te voorzien. 
ln de Bijzondere Commissie, werden legen <lie vermeerdering opmer­ 

kingen gemaakt; een lid opperde zelfs de vraag or het krijgsgerecht wel 
reden van bestaan had en niet moest worden afgeschaft in tijd van vrede. 
Anderen, zonder cene zoo radikale oplossing mor le stellen, lieten opmerken 
dat er in elk geval geen bezwaar zou zij1i de bevoegdheid der krijgsrecht­ 
banken te beperken lol de misdaden en wanbedrijven van louter militairen 
aard en dat <le militairen, verdacht van misdaden of wanbedrijven naar het 
gemeen recht, voor den gewonen rechter dienden gebracht. 

Deze maatregel zon voorzeker eenc vermindering van het personeel der 
krijgsrechtba11ken voor gevolg hebben, doch hij kan alleen door eeue wet 
ge11orne11 worden eu in afwachting is het noodig le voorzien in de behoelteu 
voortspruitend uit het bestaand regiem. 

De Commissie heelt echter willen weten waarom men heeft toegestemd in 
eene vermeerdering van het personeel, terwijl uit i11gewo1111e11 inlichtingen 
blijkt dal de krijgsreclubanken niet overlast zijn. 

De Minisler legde ons uit waarom hij toc de oprichting van nieuwe 
betrekkingen besloot en wel als volgt : 

c< De bij artikel Hi voorziene vermeerdering spruit voort uit : 



t• De tijdelijke benoeming lot eene plaats van substituut auditeur 
generaal, op eene wedde van 18.UOO frank, benoeming die werd noodig 
gemaakt door omstaudighedeu meestal van tljdelijkeu aard en namelijk door 
den overlast voortspruitende uit de afhandeling der oorlogszaken, uit de 
toeneming van het legereffectief en uit het bestaan van een Krijgsraad te 
velde bij het bezettingsleger. 
2° De toekenning aan den secretaris van het parket, rustend officier, van 

eene als wedde geldende vergoeding van ö.000 frank. 
Oc bij artikel 17 voorziene vermeerdering is het gevolg van de oprichting 

van twee plaatsen van substituut-auditeur met eene wedde van 10.000 fr. 
ieder, en van eene plaats van toegevoegd griffier met eene wedde van 
6.700 frank. 

« De krijgsraad van Antwerpen werd aldus versterkt, inzonderheid uit 
hoofde van de vermeerdering van het legereffectief, waarvan een aanzienlijk 
deel bestendig verblijf houdt in de gnruizoenste.Ien of tijdelijk in de kampen 
welke in het rechtsgebied van deze juridictie gevestigd zijn. 

,> Alhoewel deze rechtbank door dit feil de drukste bezigheden heeft en 
moest verdubbeld worden, was haar personeel sedert den oorlog slechts 
met een substituut en drie toegevoegde griffiers vermeerderd geworden n. 

Ondanks deze uitlegging, blijft de Commissie bij hare meening dat het tol 
dan loc door de krijgsraden gebezigde personeel volstaat. · 

·Bij artikel HS liet zij de gcvra.1gdc vermeerdering voortbestaan, maar zij 
heeft die van artikel 17 verworpen, voorzien voor de oprichting van twee 
plaatsen van subsutuut-krijgsauditeur en van eeue plaats van toegevoegd 
griffier. 

Artikel 17 moel dus teruggebracht worden lot f>42.40fl frank. 
\Vij zullen maar terloops wijzen op eene vermeerdering van 12,~00 frank 

op den post voorzien voor de gerechtskosten. Zsj is te wettigen als een gevolg 
van de verhooging der wedderoosters en van het gebeurlijk toekennen 
van hulpgelden en vergoedingen voor bijkomende dienstverstrekkingen. 

Naar aanleiding van artikel 2~, heeft de Bijzondere Commissie de meening 
uitgedrukt dat er slechts gronden zijn om aan de magistraten en aan de 
ambtenaren in het algemeen zitpenningen toe te kennen, in de commissiën 
waarvan zij deel uitmaken, wanneer dil te wettigen is, en op grond van deze 
overweging dat de ambtenaren en de magistraten al hun tijd moeten wijden 
aan den Staatsdienst en dat hun alleen in ganseh uitzonderlijke gevallen 
een hijkornendc bezoldiging dient verleend. 

Hierover ondervraagd, zoo liet de Minist,r aan de Commissie de volgende 
overwegingen geworden : 

« \Val hel recht op· zitpenningen betreft, wordt er geen onderscheid 
gemaakt volgens het beroep of den stand van den titularis. Magistraten, 
professoren, ambtenaren ontvangen die vergoedingen zoowel als de andere 
leden. Allen, inderdaad, waar zij deel uitmaken van een commissie, stern­ 
men er i11 toc zich meer werk op den huls te halen dan datgene waartoe zij 
verplicht zijn. De Itegccring, lei· wille van de bijzondere bevoegdheid of 
den ÏJVcr van sommigen onder heu, doet een beroep op hunne medcwerkin 
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Het is billijk dal deze niet onbezoldigd blijve. De toekenning van een zit­ 
penning is trouwens maar een geringe uitgave, in verhouding lot den 
geleverden arbeid. 

De toekenning van .til penningen aan de leden der commissiën die werden 
Lot stand gebracht om de taak der openbare besturen te vergemakkelijken 
en den .llinister voor te lichten over vraagstukken van bijzondcren aard, 
kan over bel algemeen niet afgeschaft worden. 

Na overleg mei den Minister van Financiën en overeenkomstig de onder­ 
richtingen die ettelijke maanden geleden reeds gegeven werden, streeft 
mijn departement naar de inkrimping van dit soort uitgaven. 

Ziehier <le lijst van de commissiën waarvoor zitpenningcu worden toege­ 
kend en de opgave vau <le in 192( uitbetaalde sommen. » 

ARTIKEL 24. - Dienstjaar 192:1. 

Z1T­ 

.PENNIN· 
OEN. 

REIS­ 
EN 

VERBLIJF­ 
KOSTEN. 

Rand voor Wetgeving. Fr. 1 23,075 

Examen-Commissie voor rechterlijke officieren eu agenten.111,800 

Commissie voor de Rijksdrukkerij • • • • 410 

voor de herziening van het Burgerlijk Wetboek, 

Examen-Commissie voor de aspirant-magistraten of 
notarissen in het Vlaamsch gedeelte des lands . 

Commissie voor de kosten en uitgaven in burgerlijke eu 
handelszaken • 

Examen-Commissie (hoofdbestnur) 

Hooge raad voor weldadigheid 

599.20 

4,450 1 1,698.40 

2,403 1 232.80 

9,395 11,925.30 

3,028 

5,655 l 2j275.oo 
Raadgevende commissie bij het Staatsblad • . . , 500 

Commissie voor Abnormaleu. • • • • , 1,500 

Centrale examen-commissie (gevangeniswezen) 5,000 

Hooge raad voor de gevangenissen . 4,000 

Boekencommissie (gevangenissen) • 1,000 

Besturend Comiteit van den Anthropologischen dienst 3,000 

Commissie voor filmkeuring • • . 39,450 

Commissie van toezicht 01) de weldafügbeiclsscholen 2,690 

tot herinriehtlugcn van het vakonderwijs in de 
weldadigheidsscholen • 4,050 

Commissie voor gerechtskosten in strafzaken. • . 2,300 
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De artikelen 29, 51 en 5f>, betreffende de eerediensten, geven eene ver­ 
meerdering van ~4,600 frank aan voor het personeel der verscheiden 
eercdiensten, en voortspruitend uit het oprichten nm nieuwe onontbeerlijke 
bevonden plaatsen. 
In verband met de pensioenen, <leed een lid der Commissie opmerken dat 

het wenschelijk zon zijn <le geestelijken aan l<' zetten om zich aan te sluiten 
bij vereenigingen van onderlingen bijstand, ten einde zich een behoorlijk 
pensioen te verzekeren. 

Dit is een wenk die tot al de ambtennren over het algemeen kan gericht 
worden, evenals tot al degenen «lie, zonder ambtenaren te zijn, cr belang 
bij hebben voor hunnen ouden dag Ic zorgen. 
En nu komen wij aan hel hoofdstuk betreffende de weldadigheid. 
In dil hoofdstuk komt een van de aanzienlijke verhoogingen voor in de 

ramingen der begrooting : lij bedraagt 4,965,000 frank. 
Artikel 58 voorziet l'en crediet van ·10,000,00U frank voor de kosten van 

onderhoud en vervoer van behoeftigen die krachtens de wet ten laste van den 
Staal komen. In i921 beliep deze post 7,000.000 frank; doch uit de ingewonnen 
inliclningcn blijkt dat de gedurende de- vorige jaren uitgegeven som in feite 
10 milhoen bedroeg. Dis is dus in werkelijkheid geene vermeerdering doch 
veeleer de regularisatie van de hegrootiug welke bij dit artikel een onvoldoende, 
maar onbegrensd ere.liet voorzag en dus niet aan de werkelijkheid beantwoordde. 

De .\linister van Justitie hceü ons inderdaad de volgende nota laten geworden, 
als antwoord op eenc desaangaande gestelde vraag : 

cc Bij artikel 58 wordt een onbegrensd crediet geopend Ier bestrijding van de 
Losten van onderhoud en vervoer van behoeftigen welke krachtens de wel ten 
laste van den Staal komen. 

cc ln beginsel was de vermoedelijke uitgave op 7,000,000 frank bepaald. . 
Seder; verscheidene jaren was de werkelijke uitgave f O,OOO~OUO frank. 
Ten einde artikel 58 van de begroeting voor hel loopeud dienstjaar in overeen, 

komst le brengen met de werkelijkheid tier feilen, werd ccne vermeerdering van 
5iO0U,OOU voorgesteld. » 

De gegeven uitlegging noopt ons tot deze eenig mogelijke houding : ons bij 
den toestand neerleggen. Het bedrag is aanzienlijk, gewis; doch aan niemand 
behoort hel dil bedrag te verminderen aangezien hel slechts de uitslag is van een 
stand van zaken <looi· den econornischen toestand van hel ianù in het leven 
geroepen. Oil zijn in den grond slechts rekeningen die <le wel den Staat Len 
laste legt en welke ùczc redelijkerwijze zelfs niet Le bespreken heeft. 

De Commissie kon echter niet nalaten hare verwondcriug uit Le drukken over 
hel feit Jat die uitgaven zoodanig toenemen, terwijl de statistiek wijst op ecne 
aanzienlijke verminderiug' in de bcvolki11g van de inrichtingen waar behoefugen 
worden opgenomen. 

l11Jie11 artikel 38 ~een vcnuindering kan ondergaan, moel hetzelfde gezegd 
worden \'a·11 den post van 3ti0,000 frank Yan artikel ;:;o, waarbij 50,000 frank 
meer wordt voorzien dan in 1921? 
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Ann de in dil artikel vermelde werken de reeds verleende toelagen ont­ 
nemen, daaraan valt niet te denken. 

Het eenige wat men zich kan afvragen is of de toelage dient 11ilgehreiil tot 
nieuwe bestemmingen, zooals <lie voorgesteld ten behoeve vau de << maatschap­ 
pijen die zich bczigho11tlcu met de studie van liefdadigheidszaken >>. 

Niemand denkt cr aan het nut van die vereenigingen te betwisten, maai· men 
kan zich afvragen of hel wel volstrekt noodig is dat de Staat, in den nood waarin 
hij zich bevindr , hun ter hulp kome ! De afdeelîng wilde aan tie bewoordingen 
van dit artikel geen verandering toebrengen, noch een dei· aangeduide bestem­ 
mingen schrappen, maar zij was van rneennig dat zij in de verhooging van 
50,000 frank niet kon toestemmen. 

De artikelen 4-t, !4,2 en 45 voorzagen in de begrooting van 1921. uitgaven hedra­ 
gendc le zamen 2,800,0ù0 frank. Oit jaar vraagt men ons voor die posten 
4L1,000 frank meer. 
Terwijl van alle zijden geprotesteerd wordt tegen het hoogc cijfer der sommen 

welke de Weldadigheidsscholen en de Openbare Rijksinstellingen aan den Staat 
kosten, baart het verwondering dat het bedrag der uitgaven welke deze inrich­ 
tingen medebrengen, nog in zulke aanzienlijke male moet worden verhoogd. 

De Commissie heeft gevraagd naar omstandige uitleggingen over die verhoo­ 
giug, en ziehier het antwoord dat zij heeft ontvangen: 

c< De vermecrderiug van 415,000 frank heeft niet alleen betrekking op artikel 41, 
maar op de artikelen 41, 42 en /~3 samen, die overeenkomen met artikel 58 van 
de begroeting voor 1921. 

Op artikel lt-1, is een bedrag van 515,000 frank méér voorzien; op ai'likel45, 
100,000 frank meer. 

De vermeerdering van 5W,000 frank bij artikel 41 is geweltigd door de vol­ 
gende uitgaven : 

Gcst.ichl•k liniek voor minderjarige syplnlislijders, eerlang te ope-- 
ncn le Brugge. . ö0'.000 

Loonen, inzonderheid die der landbouwarbeiders, die vooraf 
betaald werden op artikel 40 (tegenwoordig artikel ,-15). 100,000 

Arlikel 4;J wijst nochtans maar op eene vermindering van 50,0UOfr. 
in vergelijking met de begroeting voor 1921. 

Men heeft de gevraagde som noodig om de uitrusting aan de 
weldadigheidsscholen aan Le vullen, lie! landbouwdomein in orde te 
brengen en zekere werken aan de gehouwen uit te voeren. 

lurichting van hel paviljoenen- en afdeelingenstelsel in de be­ 
staa nde i uri chti lll_!,C11; zen di 11g van jonge onderwijzers en· opvoeders, 
om ze voor te bereiden voor hunne opvoedingsrol, naar de normaal­ 
school gesticht in het Cen traal waarucmingsgesticht te Mol! bij Konink­ 
lijk besluit van rn November !921 ; reglementalre verhooging voor 
hel bestaande personeel . • . , . • • i 6~,000 

ars.cco 
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u Daar het kader van het personeel van het gesticht-kliniek voor syphilislijdcrs 

nog niet geheel is vastgesteld, is het niet mogelijk van nu af aan hel bedrag te 
kennen te geven van iedvr der te benoemen ambtenaren en beambten . 

» Zij zullen bezoldigd worden overceukomstig de loonregeling voorzien bij 
Koninklijk bcslmt van 12 Juli 19'21. » 

De M,nislcr voegt er enkele andere inlichtingen hij, in verband met artikel 43, 
de credietcn voor buitengewoon werk vermeldende ; 

cc Het bij art ikcl 45 uitgetrokken crediet voorziet : 
. De noodige sommen tot betaling van de bijkomende dienstverstrekkingen van 
technischen en wetenschappelijkeu aard, vanwege het personeel van het Centraal 
\Vaamerningsgeslicht le Moll : 25,000 frank; 

De bezoeken aan de verpleegden door de geneesheeren-specialisten : '20,000 
frank. 

De diensten bewezen door het personeel belast met de vervanging van de afwe­ 
zige agenten, alsmede lu-t niet voorziene buitengewoon werk. 

Op artikel 45 betaalt hel bestuur ook de vergoedingen, verleend aan het 
personeel verbonden aan de nieuwe inrichtingen en belast met de inrichting 
van de diensten vóór de opening van het gesticht. Dit artikel was, met het oog op 
de oprichting van de nieuwe inrichting, met 100,000 frank vermeerderd 
geworden. 

One vermeerdering werd vermeld in het vorig antwoord, zij maakt deel uit 
van de algeheele vermeerdering van 11-15,000 frank in verband met artikelen 41, 
4:2 en l_t.5 (oud art.kel 58 van de begroeting voor 1921). 

Daar van het plan om nieuwe gestichten op te richten voorloopig werd afgezien, 
kan de post bij artikel 45 met I00,000 frank verminderd worden en teruggebracht 
tot het cijfer der begroeting voor rn-:>.t. 

Deze vermindering van het gevraagd crediet zal bij amendement voorgesteld 
worden. ,> 

Laten wij eerst en vooral nota nemen van deze vermindering vim t00,000 frank 
waarin de Minislcl' toestemt. 

Doch zal de Kamer dit voldoende achten? Dient e1· niet veel aanzrenlijker 
vermindering toegebracht? 

1~1· dient opgemerkt dal artikel 4 l slechts betrekking heeft op <Ic wedden van 
het personeel. 

De toelichting hij dil artikel der beg1·ooting legt de voorgestelde vermeerdering 
uit dooi· de rrglemcnlaire weddeverhoogingen en de benoeming van beambten 
voor de nieuwe inrichtingen die nog niet geopend zijn. 

Yolgcns de nota van den Ministel' nu, slaan de zaken heel anders! ln de ver­ 
meerdering van 31;,,ff:() frank hebben de rcglcmenlaire verhoogingen van het 
bestaande personeel slechts een gering deel; het. groot deel moel dienen om de 
uitrusting der weldadighcidsscholc11 aan le vullen, hel landbouwdomein in orde 

. te brengen, werken aan de gebomven uil le voeren en vooral om eeue gansch 
nieuwe maar zeer J11rc inrichting lol stand le brengen, waartoe besloten werd bij 
een l( ouinklijk br~!, 1 il van rn Novcm ber -1921. 

Ilet gel<IL hier dus 11ie11w personeel en buitengewone werken voor een nieuwe 
inrlchüng ! 
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Is het wel de tijd daarvoor ? 
Lijkt hel oogenblik niet aangebroken om even op den weg der kostbare her­ 

vormingen te blijven stilstaan? 
Mco stelt ten anderen vast dat de bevolking der weldadigheidsscholen en Staats­ 

instellingen in aanzienlijke verhoudingen heeft afgenomen. Waarom zou dan ook 
het personeel niet afnemen? 

En nu stelt men ons, in de plaats van eene vermindering, eene vermeerdering 
van het aantal beambten voort 

De Mîddenafdeeling is van meening dat <le voor <lie doeleinden gevraagde 
crediet-vermeerdering niet gewettigd is en zij stelt aan <le Kamer voor het cijfer 
van !9t-l niet te overschrijden. 

De artikelen 44 en 45 die ook de W cldadigheidsscholen en de open bare 
Hijksinstellingen betreffen verdienen evenzoo ernstige overweging. 

Deze credieten worden inderdand fel gehekeld, niet alleen in het Parlement, 
maar ook daarbuiten. 
Bij deze in overwegingneming komt f1et er op aan duidelijk te zeggen om 

welke scholen, om welke instellingen het gaat. 
Het zijn vooreerst de I\ijksweldadigheidsscholen waarin uitsluitend de ter 

beschikking der Begeering gestelde minderjarigen worden opgenomen. 
tiet zijn vervolgens de openbare Rijksinstellingen, bestemd voor allerhande 

minderjarigen, die worden gr.plaatst overeenkomstig artikel 5 van het t •1• hoofd­ 
stuk en artikel !5, § '.2, van hel 2J• hoofdstuk rler wet van 1~ Mei i912~ op de 
kinderbescherming. 

De Weldadigheidsscholen zijn ten getale van twee : 
Die van ~Joli, waar thans 129 jongens ondergebracht zijn; 
Die vnn Namen, met eene bevolking van I St meisjes. 
Voor de eerste, bedragen de in de Begroeting voorziene credieten 914,000 fr., 

hetgeen, pn verpleegde, een bedrag van fr. 7,085.27 vertegenwoordigt. 
Voorde tweede, bedragen de credieten 675,000 frank, hetgeen op 5,717 frank 

komt te slaan. 
Die cijfers baren natuurlijk verwondering; doch er dient aangemerkt <lat de 

kostende prijs pet· leerling zoo hoog is doordat de bevolking van die scholen 
aanzienlijk geslonken is en de ulgemeene kosten van eene inrichting niet naar 
dezelfde verhouding kunnen worden ingekrompen. 

De weldadigheidsscholen bestaan, en zij moelen bestaan volgens de wet. Aan 
de Ilegeering behoort het er voor le 1-orgen dat de uitgaven er tot het strikt­ 
noodige beperkt blijven : vermindert hel bevolkingscijfer, dan lijkt het wel dat 
ooi, hel personeel in zekere male kan worden verminderd. De Bijzondere Com­ 
missie kan dienaangaande onmogelijk vaste voorstellen doen, en zij moet ver­ 
trouwen in hel Ministerie van Justitie, aan hetwelk zij de noodige waakzaamheid 
vraagt om tot gewcnschtc vermindering le geraken van de cijfers die overdreven 
lijken. 

Mel meer reden nog moeten wij hetzelfde zeggen vsn <le openbare Rijks­ 
instellingen, die lot een nieuw soort werken behooren. 
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Zij zijn Len getale Yan vijf : 
i\foll (centraal waarnemingsgesticht), met eene bevolking van 200 jongens; 
Ruysseleclc, Jal te Wynghene 287 jongens en le Beernem 7ù meisjes herbergt ; 
Saint-Hubert, dat ~97 jongens heeft opgenomen~ 
Ukkel, waal' ö7 meisjes worden verpleegd. 
Deze inrichtingen hebben allen hun deel in de artikelen 41, 42, 45, 44 en 4ä 

van de begrooting, waarvan de credieten aldus verdeeld zijn : 
,·001· Moll, i, t 99,000 frank, zegge 6,000 frank pe1· verpleegde; 
voor Rnysselcde, 1,563,000 frank, zegge 4,3=>5 frank pel' verpleegde; 
voor Saint-Hubert, ·I ,H5100U frank, zegge 4,757 frank per verpleegde; 
voor Ukkel, t6t,OOO frank, zegge 4,596 frank per verpleegde. 
Voegt men hij deze credieten de kosten van centraal bestuur behoorende hij 

deze instellingen; het loon der tijdelijke arbeiders, dat 175,000 frank bedraagt; 
de verhoogingen van wedden, loonen en hulpgelden, waarvoor een crediet van 
1UO,OUO frank voorzien werd; de vergoedingen voor verblijf en de gezinsvergoe­ 
dingen, welke men op i6 1,000 frank schat, dit is meer dan een half miljoen 
samen, dan moet men loch bekennen dat men voor die instellingen uitgaven doet 
die alle maat te hoven gaan. 

Hoe zon men niet geneigd zijn dergelijke uitgaven in te krimpen ? 
En hoe te gclooven dat dergelijke inkrimping niet mogelijk is, terwijl toch uit 

<le vergelijking van de bevolkingscijfers van iedere inrichting blijkt dat zij sedert 
i 914 op meer dan de helft geslonken zijn. 

Ziehier de cijfers. inderdaad : 
ln t 9·f/&., hadden de wcldadighenlsscholen ecne bevolking van '2,0116 ver pleegden; 
In t 922, waren e,· nog slechts t , -19 l verpleegden aanwezig. 
Gezien deze sterke vermindering in hel bevolkingscijfer zou, ons dunkens, ook 

het personeel moeten verminderd zijn. 
Welnu, in rn 1/i- verzekert een personeel van 186 leden (onderwijzers, werk­ 

meesters, opvoeders) tie diensten van al die inrichtingen samen, terwijl in H122 
dit cijfer tot 2:35 gestegen was. 

En men voorzag nog nieuwe betrekkingen, aangezien het begroolingsontwerp 
met dil doel een grooter crediet aanvroeg. 

Oe afschaffing van deze credietverhooging bij artikel 411 zal gewis beletten dat 
deze nieuwe betrekkingen worden opgericht. 

De Bijzondere Commissie had verder willen gaan; doch zij moet dit veeleer 
overlaten aan Je beslissing van den Minister, <lie zal oordeelen of het niet 
mogelijk ware de cijfers nog meer le verminderen. 

Zij doel hierbij opmerken dat, zoo hel over 'L algemeen niet mogelijk is het 
personeel te verminderen naar gelang de schoolbevolking vermindert, het noch­ 
tans soms mogelijk is leergangen Le versmelten. en aldus een voor het aantal ver­ 
pleegden a: te groot aan Lal onderwijzers, opvoeders en werkrneesters le voorkomen. 
" Hel is volstrekt noodig dat in dim zin gearbeid worde, en dal men voor de 
aanstaande begroeting Len minste lol een merkelijke inkrimping kome van uit­ 
gaven1 aan wier werkelijk nut tal vau vooraanstaande personen weinig geloof 
hechten. 
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De post voorzien hij artikel 46 wordt van 4,500,000 frank lol 6 miljoen frank 
Oj)gevoc1·d en wijst dus op eene vermeerdering van ·1,500,000 frank. 

· Deze vcrmeerlering wordt, naar luid van de toelichting dei· begroeting, 
gewettigd door de toeneming van het aantal regeeringskinderen, evenals dooi· de 
prijsverhoogiug van het onderhoud per dag. 

De Commissie wenschte verderen uitleg; zij stelde namelijk aan den lfiniste1· 
de volgende vraag : 

'\V elk is het aantal kinderen eu welke zijn ongc,·ce1· de kosten voor ieder of ten 
minste voor elke categorie voorzien '! 

Ziehier liet antwoord : 

Stand op 1 Januari 1922. 

1° Drie honderd bij particulieren uitbestede mi1lllcrj:trigen, tegen den gemid­ 
delden prijs vau fr. 2.!;n daags, dal is voor het jaar ûi>,01)0 frank. 

LV. IJ. - Daarenboven, werden ongeveer 900 minderjarigen kosteloos bij par­ 
ticulieren uitbesteed. 

'1° Drie duizend negen honderd \'ijftig minderjarigen geplaatst in openbare of 
private instellingen, sanatoria, enz., met inbegrip van rie Kolonie voor abnorm­ 
ma len te Mol!. legen den gemiddelden prijs van 5 frank daags, zegge voor het 
jaar 7,200,000 frank. 
N. ll. Daarenbuven, wer.lcn negentig minrlèrjnrigen kosteloos in iurichtlngcn 

gepluutst. 
. Totualbcdrng der uitga ve : 7.4ï0.000 frank. 
Het gcrnwgcle erediet van 6,()00.0l>O frank is onbegrensd. 
Hel ko111t cr nochtans op aan hel zoovecl mouelijk in overeenstemming Ic 

brengen met de werk ehjke uitgave. 'Ict dil doel, kan een be,lra;; t 1;,00,000 fr. 
van artikel 4 top artikel ,rn overgeschreven worden 

Iuderduud , hel op artikel 4{ der lwgrooli11g voor 19:H uitgetrokken erctlicl 
(artikel 59) hedroeg 5 miljoen. Dil erudiet wi-rd ;tot 4,500.000 frank opgevoerd 
nadat verscheidene weldadigheidsscholen als dusdanig verdwenen en bij Konink­ 
lijk besluit vau 31 :\laad 1911 lol openbare Hijksinslclliugen wenlen op~erichl; 
hel crcdiet van 4,ÜÜl),(100 frank werd in hel ontwerp van hcgrooting mor 1922, 
dat opgemaakt werd in Au~uslus IH211 g<'handliatfd . 

Men voorzag eene zeer sterke toeneming in de bevolking van de Weldadig­ 
heidsscholen. Uit de ervaring blijkt nu rlnt dit vermoeden niet gegrnrnl was. 
Dienvolgens kan het crediet bij artikel lt-4 Lot i),OL0,000 frank lcruggehracht 
worden en eene som van 1 ,ö00,011O frank op hel crediet bij artikel 46 omge­ 
schreven worden. 

Deze overschrijving zal bij een amendement op de Begroeting voorgesteld 
worden. 1) 

Uit deze aanmerkingen blijkt dat het crediet, verre van overdreven te zijn, 
integendeel nog dient vermeerderd. 

De in de bovenstaande nota voorgestelde overschrijving van artikel 4t naar 
artikel /.1,6 zal in gecnen deale wijzigin~ brengen in de uitgaven van den Staal. 

Zij bewijst slechts <lat de Openbnre Rijksin~lellingen niet hel verwacht onthaal 
hebben genoten. 
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Men kan liet betreuren, aangezien een grooter aantal verpleegden ongetwijfeld 
den kostend en prijs zou heb ben verminderd; maar anderzijds blijkt uit het 
gebrek aan vertrouwen dat aan deze instellingen betuigd werd, dal zij niet zoo 
nuttig zijn dan men wel gezegd had. 
\Vij meenen oils niet le vergissen als wij zeggen dat de Staat slechts weuelijke 

ver plicht i ng heeft tegenover de twee \V eldadigheidsscholen le Moll en te Namen. 
De andere instellingen zijn de vrucht van zeet' lofwaardige meuschlievende 

gevoelens, maar voor de Natie zijn zij een zoo zware last <lat men, ons dunkens, 
wijs zon handelen het aantal ervan te verminderen. 

Gewis, het onderhoud der door den Kinderrechter geplaatste kinderen komt 
uitsluitend ten laste van den Slaat, doch daaruit spruit niet voort dat de Staat 
daarvoor over lokalen en over een bijzonder personeel moet beschikken. 

liet bewijs daarvan ligt hierin dat, onder deze kinderen, 5,919 geplaalsl zijn in 
private instellingen, terwijl 873 slechts aan openbare iuslellingen zijn toever­ 
trouwd. 
Waarom zouden deze laatste evenzoo niet aan private instellingen toevertrouwd 

worden? 
Welke besparing zou dit zijn voor den Staat! 
De volgende cijfers zijn daarvan het schitterend bewijs. 
Terwijl, inderdaad, het bedrag van het onderhoud per dag in <le private instel­ 

lingen door den Kinderrechter wordt vastgesteld en gaat van fr. 2 tot 7 .50 frank, 
zegge een gemiddelde prijs van ;j frank onge\'ecr, heeft het onderhoud per dag aan 
den Staat in 19'20 gelwst : 

ln de Instellingen te Huysselede 
Weldadlgheidsschool te Moll "T eldad i gheidsschool te .'I amen 
het Waarnemingsgesticht te Moll . 
het Opvoedingsgesticht le Sint-Hubert 

. f1·. fö.61 
1 J .95 
8.76 

·16.16 
23.69 

V crmoedelijk zullen de cijfers van 1911 eenig-zins minder bedragen, maar 
wie ziet niet in dat de SL:1nt, wnuneer hij zelf dien dienst wil verzekeren, zóó mild 
te werk gaat dat de Staatsgelden erbij verzwolgen worden? 
Is het niet hoog tijd den gevaarliikeu weg <lien men heeft ingeslagen le 

verlaten? 
In hoofdstuk IX worden de credieten voorzien bestemd voor het Gevangenis­ 

wezen : daarin komen de aanzienlijkste verhoogingcn voor. 
Bij artikel 48 wordt 3,0U0,000 frank meer voorzien dan in 19.t 1. 
Hier gaat het over het onderhoud, de kleeding, hel slaapgerief en het voedsel 

der gevangenen; Je overbrengings- en reiskosten; de verbruik- en verwerkwaren , 
Het in de ramingen voorziene bedrag van 8,001),000 frank verrast ons des te 

meer dat in 101t voor deze uitgaven slechts 5,000,0llO frank voorzien was. 
De Bijzondere Commissie heeft hierover uitleg gev1'<1ngd en ziehier het ant­ 

woord van den Minister van Justitie : 
<c Oe vermeerderiug waarop gewezen wordt is meet· schijnbaar dan reëel. Het 

bij artikel 48 uitgetrokken crediet is onbegrensd. 
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Het in t H20 en 1921 toegestane crediet van 5,000,00 frank bleek telkens 
ontoereikend te zijn. 

De werke'ijke uitgaven bedroegen in 192 l, 7,t>46,000 frank en in 1921, 
7,21iH,1100 frank; zij moesten door aanvullende credieten bestreden worden. 

Het thans gevraagde crediet van 8,000,000 frank beantwoordt dus aan de 
vermoedelijke werkelijke uitgave. 

Voor 'L overige, verwijs ik naar de uilleggingen gegeven in de toelichting van 
de hegrooting (artikel 48). ,> 

Volgens deze inlichtingen dus, zon het hiel' ook enkel te doen zijn om eenc 
regularisntie van de begrootlngscijfers, welke voor <le voL·ige jaren minder 
bedroegen dan Je werkelijke uitgave. 

Waai· hel echter op aankomt is te welen waarin de uitgaven bestaan welke 
zelfs vroeger gedaan werden op dien post die een heel bijzondere lenigheid 
vertoont. 

Het feit dat dit crediet onbegrensd is kan onbepaalde uitgaven mogelijk maken, 
over wier nut men bezwaarlijk met zekerheid lrnn oordeelen. 

Oc Bijzondere Commissie stelt er prijs op de aandacht van het Ministel'ie van 
Justifie op de beteekenis le vestigen welke zij aan liet woord « onbegrensd >i 

meent te moeten hechten : het moet wel begl'cpen zijn dat het crediet slechts 
mng overschreden worden wanneer men door een dringende en gebiedende 
behoefte lot de uitgave genoopt is en op voorwaarde dat het cijfer niet overdreven 
aangedikt worde. 

De vage bewoordingen van de begrooling : « Verbruik- en verwerkwaren » 
moeten in elk geval slechts onmisbare zaken vertegenwoordigen. 

Oc Bijzondere Commissie, die op dil voorbehoud bijzonder heeft willen aan­ 
dl'ingen, heeft daarom het crediet tcruggcbrnch!. lot het over het vorig dienstjaar 
werkelijk uitgegeven bedrag. 

Et1ne vermeerdering op de verleden jaar gedane uitgaven is door niets gewet­ 
tigd en een hooger cijfer op dit artikel voorzien ware om zoo Le zeggen eeue aan­ 
moediging tot grnolere uitgaven. 

De Commissie verlangt juist het tegenovergestelde; zij vraagt dan ook aan den 
Minister een streng toezicht te houden op het besteden der hier besproken 
credieten. 

Deze post <lient van 8,000,000 frank tot 7,266,000 frank teruggebracht. 

ArLikel 49 « Wel'kloon der ge,.angenen n wordt in <le ramingen van t>00,000 
frank tol 1 .f_W0,000 frank opgevoerd; dit is eene vermeerdering van een miljoen. 

Om deze verrueer Iering le billijken, houdt men hier opnieuw slaande dat zij 
slechts schijnbaar is, maar dat de arbeid der gevangenen, heler georganiseerd 
zijnde, meer zal opbrengen en dat c,· een verhooging van inkomsten znl uit 
voortspruiten die Len minste gelijk zal zijn aan de bijkomende uitgave. Reeds, 
vorgl men erbij, voorziet artikel 52 van 's Lands middelen onder de bewoordingen 
(( verscheiden opbrengsten der gevangeuissen i> een aanzienlijke verhooging. 

Als antwoord op deze uitleggingen, heeft men doen opmerken dat, zei l's indien 
de arbeid meer opbrengt, het daarom niet noodig is het loon der gcv:ingenen in 
zulke ruime male te verhoogen. Deze bevinden zich natuurlijk in een gansch 
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bijzonderen toestand die hoegemaand niet le vergelijken is met dien der arbeiders 
uit de private nijverheid, Welke reden zou et· kunnen ï.ijn om hun loon op 
dezelfde hoogte te brengen als de loenen in de vrije nijverheid ? 

De Bijzondere Commissie trad deze zienswijze bij. Zij meent dat cr geen haast 
bij is de looneu le verhoogen : dat er slechts met omzichtigheid tot dergelijke 
verhooging mag overgegaan worden en Jat in elk geval, voor deze begroeting, 
deze vermeerdering geenszins gewettigd is. 

Zij steil dus voor hel crediet Le laten zooals hel vroeger was bepaald, Jal is op 
;;oo,ouo frank. 
In verband met deze raming, had <le Bijzondere Commissie, alvorens eene 

beslissing te nemen, gevraagd hoe <le door <le gevangenen gewonnen loonen 
verdeeld worden : 

Ziehier het antwoord van den Minister : 
<< Op den prijs van het arbeidsloon (betaald door den aannemer) wordt eene 

korting van 50 t. h. geheven ten bate van den Slaat, mor kosten van beheer. 
Hel overige wordt yelwel toegekend aan de niet lot arbeid gedwongen gevan­ 

genen [venlucluen, beschuldigden, politieke gevangenen, gijzelaars, politie­ 
veroordeelden) en aan de andere, naai· de volgende verhoudingen : 3/ 10 voor de 
veroordeelden tot dwangarbeid; -1-/10 voor de veroordeelden tot opsluiting : i'>/10 
voor de boetstraffelijke veroordeelden. 

Wat deze laatste drie carcgoriën betreft, wordt het arbeidsloon verdeeld in twee 
gelijke deelen : het voorbehouden bedrag en hel heschikbare bedrag. Voor de 
andere wordt geen enkel bedrag voorbehouden en zij mogen over gansch hun 
arbeidsloon beschikken, namelijk om het aan h11n11e familieleden op te sturen. 

Wat de vermelde drie categorieën betreft. kan er rnaclttigi11g worden verleend 
tot het afhouden van geld, ten voordeele del' ouders, op lie helft van hel voorbe­ 
houden bedrag voor de boetstraffelijke veroordeelden en op hel beschikbaar 
deel voor de lijfstraffelijke veroordeelden. 

Daarenboven, kan het beschikbaar deel gebruikt worden voor het aankoopen 
van zekere artikelen in tic kantien. ,, 

Heel wal opmerkingen verwekte ook de vermeerdering van 7,4481000 frank 
lol 8,505,000 frank nm de ercdietcn betrcllcnde het personeel der gev,rngenissen. 

Nog ecne vermeerdering vnu 1,ot>i ,000 frank. 
Zooals voor onze Weldadigheidsscholen, neemt hel personeel del' gevange­ 

nissen steeds toe! 
Hoeveel nieuwe betrekkingen worden vcorzieu? Zijn ze waarlijk noodig? 
Hier nog vraagt de Bijzondere Commissie of het niet mogeli_jk is voor de 

nieuwe, onmisbare bctrekkiugeu, het bestaande personeel le benuttigen. 
Dienen cr trouwens nieuwe bel.rekkingen opgericht? 
Het antwoord staat in verband met deze andere vraag : is het noodig de 

plannen rloor Le voeren betreffende de nieuwe inrichtingen, hetzij le Mcrxpla5, 
hetzij ciders? 

De Haag is van hclang, want <le eene uitgave brcngl de andere mede en van 
hel antwoord zull-n andere ercrlictverlwogi11gen afhangen, namelijk die voorzien 
bij artikelen 50 en 60, welke samen it>0,000 frank beloopen. 
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Om eene beslissing le kunnen nemen, kwam hel erop aan te welen welke de 

van nu -af aan betaalbaar gestelde uitgaven zijn, waa1·01» redelijkerwijze niet kan 
worden tcr11(_;gckomen. 

Oc Minister gaf dienaangaande de volgende ophelderingen : 
" De bij de begroouug voor 19 H aangevraagde credietvenneerderingen zijn 

voornamelijk bestemd om de verwezenlijking van hervormingen mogelijk te 
maken, zooals hel oprichten van cene strafinrichting te Merxplas, hel organi­ 
seeren vau den arbeid der gc\'angenen. 

De inrichting le ;\lcrxplas moet vier indeelingen bevatten, eene voor jeugdige 
veruordeelrlen. oud 16 tot 21 jaar (schoolgevangenis), eene voor epileptici, eene 
voor teringlijders en cenc voor gee;:;teszwakken. 

Deze verschillende afdeelingen zijn gevestigd, zooals men weet, in de gehou­ 
wen hehooreude aan hel bedelaarsgesticht te Mel'xplas, en het Gevangenisbestuur 
zal voor het gebruik ervan huur moelen betalen. 

Daar al de inrichtingswerken door het Beheer zelf worden ondernomen, door 
middel van den arbeid der gevangenen, kan e1· niet gezegd worden dat er uit dien 
hoofde verbintenis tol uitga,·cn bestaat, in den zin dat deze uitgaven bestemd 
zouden zijn om aannemingen le betalen waaromtrent een overeenkomst zou zijn 
geslolen. Doch Ùè werken betreffende <le afdeeling voor epileptici, welke reeds 
bezet is, zijn reeds ver f;Cvonlenl, ja bijna voltooid en met de werken voor <le 
sanatorium-gevangenis voor teringlijders werd een begin gemaakt; men kan 
niet .anders 1h111 ze voort zeilen. 

De gezamenlijke uitgaven behelzende het huren van onroerende goederen, het 
inrichten en meubileeren van afdeelingen voor epileptici en teringlijders verted 
genwoo1·digcn een bedrag van ongcvcel' 500,000 frank (art. ~O del' bcgl'ooling). 

H~L spreekt van zelf dal de in gebrnikneming van de sanatorium-gevangenis 
door de teringlijdendc ge,·ange11en 2011 aanleiding geven tol andere kosten, uitbe­ 
taalhaar op andere artikelen dei· begroeting, zoonls, bij voorbeeld, de kleeding 
en het slaapgcrief der gevangenen, enz.., kosten die ge1·aamd worden op 180,000 
frank (art. 48 der begroeting], en het personeel. 

Op de 325,000 frank welke voorzien zijn om hel personeel aan te vullen inge­ 
volge de oprichting van het geslicht te Merx plas, werd reeds een bedrag van 
300,000 frank betaalbaar gesteld [art. t>z der begrooting'. 

Onder ile in de hegrooung vermelde negen psychiatrische afdeelingen, zijn 
reeds twee in gebruik genomen (tlie Ic Antwerpen en die te Gent) ; een andere 
zal weldra ook ingenomen worden (Vorst); drie worden thans opgl'rîchl (Bergen, 
Luik, Len ven); de plannen zijn gemaakt voor die te Brugge (hel bestek voorziet 
een benaderende uitgave van 4t,,UUU frank); die. ontworpen le Namen, ligt nog 
Ler stu d ic. 

Het hcst11111· heeft, ten einde besparingen te doen, afgezien van het oprichten 
dit jaar, van eene af,lcelin5 te Sint-Gillis en het crediet dal met dit doel op de 
buitengewone 1,egrooling werd toegekend (1,000,000 franl.) werd geschrapt. 
Wat <le 11i1g:wcn ten behoeve \'311 hel bewnurderspersoneel voor de nldeelingen 

betreft, voor hetwelk i80,0iJ0 frank werd voorzien, is alleen de bezoldiging van 
de reeds in werkinj; zijnde afdeelingen (Antwerpen en Gent) betaalbaar gesteld, 
dal is een algeheel bedrag van 40,000 frank. 
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De herinrichting van den arbeid der ge\·angcnen behelst inzonderheid hel 
oprichten van werkplaatsen waar de gevangenen in gemeenschap zouden arbeiden. 
Het bestuur is voornemens dergelijke werk plaatsen op le richten le Mechelen 
(kleurfabriek), in de cenu'ale gevangenis le Leuven [drukkerij}, in de hulpgevan­ 
genis aldaar (smidse), le Vorst (kleermakerij voor vrouwen). 

Al de voortbrengselen van die werkhuizen zijn bestemd hetzij mor de gevan­ 
genissen- zelf, hetzij voor de openbare besturen. Nog geen uitgal'e werd op dien 
post betaal baar gesteld; hij be,lraagt een zestig duizend frank (artikelen 5~ en 60). 
Wat tie credietverhooging betrel l in verband met de loonsvenneerdering der 

gevangenen ( 1 miljoen fr. J, voor welker rechtvaardiging ik verwijs naar de toelich­ 
ting der begrootiug, geen enkele uitgave werd Lot nog toe betaalbaar gesteld. 

De vra:ig is dus te weten of de Kamer zich moet vc1·genoegen met hel aanne­ 
men der credieten hin ncn de ('erken alleen der betaal baal' ~cslehlc credieren 
ofwel, of zij integendeel aan het Ministerie nm Justitie volle vrijheid moel laten 
om de verbeteringen in het strafstelsel door Le VOlt.!O, in den zin door den Minister 
van Justitie aangeduid. 

Laten wij hier dadelijk bijvOt'gen dal de vl'aag alleen dient gesteld te worden 
nit het oogpunt der begrooti11g en dat het cr niet om gaal het nut vau die hervor: 
mingen Ic lies preken. 

Iedereen, wie liet ook zij, zal bekennen dat zij een vooruitgang vcrwe­ 
zenlijken en het zal wel bij niemand opkomen die hervormingen in beginsel te 
bekampen. 

Maar, zooals voor een gl'oot aantal andere nu Lige hervormingen, zijn het de 
financieele mogelijkheden waarop het Parlement stuit. 

Hei is niet te ontkennen dal de verwezenlijking van ile ontworpen hervor­ 
mingen - oprichten van authruplogische laboratoria, psychiatrische aldeelin­ 
gen, gemcenschappeli,ih.e wer! plaatsen, inrichting van instellingen te Merxplas 
waar men voornemens i:, ecne hoeve, een school-gevangenis, een sanatorium voor 
teringtijders, cene gevangenis voor epileptici en geesteszwakken op te richten, 
en vooral de benoeming van hel talrijke, :1a11 al die nieuwe stichtingen verbonden 
persooneel - hel is niet le ontkennen, zeggen wij, dat deze hervormingen, hoe 
verdienstelijk ook, slechts aanleiding kunnen geven lot unnzienlijke uitgaven. 

Volgens de door den Minislcl' gegeven inlichtingen, zon men voorloopig afzien 
van de uitvoering van sommige van de gc\'l'angdc werken, met name van ,le 
afdeeling voorzien aan de gernnge11is le Sint-Gilles; doch di1:nl men hel daarbij 
te laten en zal de Kamer het niet verkieslijk achten al die hervormingen lol een 
lateren tijd Bil Ic stellen, d. w. z. lol een tijd dat de Iinancicele toestand van het 
Land zal toelaten volmaakte instellingen tot stand te brengen? 

De vraag wordt hier :111\'Cll van hel standpunt der Bcgrooting uil gesteld, doch 
dit is hel stand punt dal voor hel oogenblik overheerschend moel zijn mei hel oog 
op <le le nemen beslissing. 

Wij zonden et· niets hij winnen al deze kostbare hervormingen in Ic voeren, 
moesten wij 1110,·grn uit grl,lnood gedwong·rn zi_jn cr Yan af le zi~n. 

Hel gel"rnagde crcdict hevut ran1i11gc11 die het der l{amcr vrij staal al dan Biet 
in le willigen. Dit geldt. vooreerst voor de psychiatrische afdeelingen te Vorst, 
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Bergen, Luik, Leuven, Brugge en Namen, waarvoor men !40,000 frank nieuwe 
wedden voorziet. 

Hetzelfde geldt voor de inrichting van het Sanatorium voor teringlijders en 
\·001· de afdeeling der geesteszwakken, twee nieuwigheden die te Merxplas 
zouden lot stand komen en voor dewelke men voor i00,000 frank nieuwe betrek­ 
kingen zou willen in 'L leven roepen. 

Hetzel fJe geldt nog voor Je lot nog toe on bezette plaatsen te Oudenaarde en 
te Ieperen, waarin hel niet zoo dringend is, trouwens, te voorzien, en die voor 
60,0UO frank wedden vertegenwoordigen. 

Zonder dus de bestaande diensten allerminst in gevaat· le brengen, kan men 
dus 4l)l),000 frank aftrekken van hel crediet voorzien hij artikel 52 en deze bes­ 
lissing is het die de Bijzondere Commissie is bijgetreden. 

Nog eens, voor de meeste leden del' Commissie is het niet zonder een klaar­ 
blijkend leedwezen dal zij de voorgestelde hervormingen onvoltooid zouden laten 
ofwel zouden beletten, doch waar- zij dit doen g1·hoorzamen zij aan den gebieden­ 
den plicht hun door den toestand van de Staatsfinanciën opgelegd. 

Moesten wij anders handelen, het Land zou hel ons niet vergeven. 
De Bijzondere Commissiestelt dus voor hel crediet bij artikel 5 1 lot S, 105,000fr. 

terug te brengen. 

Deze vermindering· moel noodzakelijk een Lcl'llgslag hebben op liet cijfer van 
artikel 59 dal ook op ccne vermeerdering van 200,00d frank wijst. 

Deze was, volgens de toelichting', le wettigen door de uitbreiding van de her­ 
vormiugeu in zake strafinrichtingen. Zoodra men hiervan afziet, moel artikel 59 
met de voorz.ieue toeneming verminderd worden. 

De Bijzondere Commissie stelt dus voor dezen post le herleiden tot het cijfer 
van \!l'i l, dat is tol 1,050,000 frank. 

Artikel 60, dat 1'>00,0UO frank bedraagt, is weer een nieuw crediet. 
Het moet voorzien in de nieuwe organisatie van den arbeid in de gevange­ 

nissen ; daardoor wordt het oprichten van talrijke werkplaatsen noodig gemaakt, 
wier producten bestemd zijn voor de openbare besturen. 

Dit zou dus geen vruchtelooze uitgave zijn. 
Anderzijds word! hij artikel 72 een nieuw crediet voorgesteld ten bedrage van 

Ir. -1 ,8511,IJ()il, bestemd voor het annkoopen van het noodige hout en de noodige 
werktuigen om de wer., ing van de bestaande of op te richten werkhuizen te ver­ 
zekeren. 

Onzes dunkens hebben de twee credicten, voorzieu bij de artikelen 60 en 72, 
welke onder hen beide ecne uitgave van fr. 2,5 'iO,IJÜU vertegenwoordigen, 
hetzelfde doel. 

De Commissie heeft diena:rnga:rndc de volgende vraag gesteld : 
Bij artikel 72, heelt de Commissie zich algevrangd, welk het verschil was 

tusschen den aard der grondstoffen, voorzien bU artikel fiO, en dien van het hout, 
vool': ien b(j artikel 7 2? 
ln welke maat is hel hij artikel 72 voorziene hout als grondstof en in welke 

maal ab ambuchtswcrkting te beschouwen 1 
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Is er een daarmede overeenstemmende ontvangst in de begrooting van Econo­ 
mische Zaken? 

ANTWOORH. 

tt De bij artikel 60 voorziene grondstoffen en het hij artikel 72 voorziene hout 
hebben een gansch verschillende bestemming. 

De bij artikel 60 voorziene stoffen dienen nitsluitend voor de vm·vaardiging van 
~ voorwerpen in verband met de bestellingen dool' <le andere Departementen aan den 
Centralcn Arbeidsdienst gedaan. 

» Het bij artikel 72 voorziene hout dient alleen voor het vervaardigen van tim­ 
merwerk, deuren, vensters, planken vloeren, enz., noodig voor het oprichten vau 
de werkhuizen hij de gevangenissen. Om deze reden komt het hout onder 
artikel 72 voor, aangezien het hier om de inrichting en de oprichting der werk­ 
p laa tscn gaat. >> 

>1 Het bedrag van J ,850,000 frank moet natuurlijk in ontvangst genomen 
worden op <le hegrooting van het Ministerie van Economische Zaken. i> 

Deze uilleggingen zijn, onzes dunkens, van aard om alle gey1etensbezwaar 
gerust te stellen. 

Zoodra <le in de begrooting van Justitie voorziene uitgave haar tegenhanger 
vindt in de ontvangsten Yan eenc andere Staatsbegrooüng, moet er niet meer 
aangedrongen worden. 

Eene uitgave waarnp werd gewezen en waarover, zoowel in de afdeeliugen als 
in de Commissie zelf, uitleg werd gevraagd, betreft de kwestie der boekerijen. 

Het volstaat een blik le werpen op Je onderscheidene begl'Ootingen om vast le 
stellen dat ieder dezer, dienaangaande verschi llerule posten bevat. 

De Bijzondere Commissie heeft aan den heer Minister de \'olgendc vraag gesteld, 
in verband met artikel ä5 der hegrootiug : 

« Tegen artikel füj werden onderscheidene bezwaren ingebracht. 
» ~Jen vraagt onder meer of <le voorziene publicatie geen onnoodige herhaling 

zal zijn van andere dergelijke publicaties. 
)) Zijn er geen termen om de verschillende boekerijen, welke in al <le Departe­ 

menten beslaan, tot ééne boekerij te vereenigen ? 
,, Zou men op deze wijze niet voorkomen dat een zelfde publicatie door ver­ 

schillende besturen wordt aangekocht? >> 

ÁNTWOORIJ. 

Het tijdschrift, La Protection, de l'enfa7ice, is het ecnigc in België dat zich 
inzonderheid bezig houdt met de jeugdige wetsovertreders. Zijn doel is totaal ver­ 
schillend van datgene nagestreefd door andere tijdschriften waarmede het niet 
mag worden verward. 

Hier kan dus van geen nuttelooze herhaling sprake zijn. 
De bibliotheek van het Ministerie van Justitie is een bijzondere bibliotheek 

bestaande uit boeken over rechtswetenschap, welke ter beschikking staan van de 
ambtenaren van dit departement, van die der andere departementen en van de 
rnagislralen. De werken die worden aangekocht behooren tol een nauwkeurig 
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bepaald gebied, dat slechts toegankelijk is voor deskundigen; het annkoopen van 
werken die reeds door andere ministeries werden aangekocht zal, als hel gebeurt, 
wel zeet· zelden voorkomen. 
Ten andere, de centraliseering van de verschillende bibliotheken del' minis­ 

teries 1.011 aanleiding geren Lol zulk een tijdverlies voor hen die dagelijks Je voor 
hun a,·beitl noorlige boeken co bescheiden moelen kunnen raadplegen, dat et· meer 
bezwaren dan voonleelen zouden uit voortspruiten. 

He bibliotheek van het Ministerie van Justitie zal in f923 een gedrnktcn cata ... 
log11s nm zijne verzamelingen uitgeven. 
Deze catalogus zal in al de departementen worden rondgedeeld e11 nog het nut 

tier bibliotheek algemeener maken. 
(Indanks de aangeroerde beweegredenen, meent de Commissie <lat er van nabij 

diende nage~aan of er geen middel zou zijn om de bibliotheken, welke in de ver­ 
schillende ministeries bestaan. le ceuu'aliseeren. 

.\lissrhicn vond deze aanmerking beter haar plaats niet bij artikel 5~, doch 
het ,·alt niet le loochenen · dal vele tijdschriften door verschillende besturen 
worden aungekocht en dal men aan die misbruiken een cincle zou stellen, moest 
een centrale dienst beslaan waarin de in (Ic verschillende departementen ver­ 
sprei_tlc diensten zouden worden vereenigd. 

IJergelijkc mant regel - dient hel. gezegd -- zou niet beletten <lat elk 
ministerie over zijn dagelijks gebruikte boeken en verzamelingen voort beschik­ 
hen zou. 

:I< 

* * 
Is de bij artikel 74 voorziene nitgave van 50,000 frank wel nuttig? Levert de 

voorziene uitgave nier veeleer een zeker gevaar op? 
Op deze \'raag antwoordde de Mini!3lcr aldus : 
« Het uitgeven van een geordende opgave tiet' thans in België van kracht zijnde 

wellen, ondernomen door den naad voor Wetgeving, biedt een ontegensprekelijk 
nul. Dil werk kan in de huidige omstandigheden dooi· het privaat initiatief niet 
uitgevoerd worden. De kosten voor zulk eenc uitgave zijn te hoog om ei· aan te 
denken die te ondernemen zonder de tusschenkomst der openbare besturen. De 
tusschenkomsl van den Haad voor Wetgeving laat toe <lit werk le verwezenlijken 
onder de meest gunslige voorwaarden, zoowel wat de degelijkheid van het werk, 
als wal de kosten in verband daarmede betreft. Het werk is trouwens reeds 
gedeeltelijk af; het ware betreurenswaardig, door de afschaffing van de noodige 
crcdieten, het voordeel te verliezen van den reeds volbrachten arbeid. 

« Het gedane werk zal trouwens geen andere waarde hebben dan het gezag,·op 
leerstellig gebied, van hen die ermede belast werden. Zij zal aan alle beoefenaars 
der rechtswetenschap een instrument in handen geven dat hunne taak zal verge~ 
makkehjken en hun de opzoekingcu zal sparen nooclig om over een bepaalde zaak 
de geldende wetten te vinden, waarvan de samenordeuing dikwijls kiesch en 
moeilijk is », 

Hel artikel werd dus ~chandhaafd. 
De Begeering legde bij zijne begroeting een tweevoudig amendement ter tafel. 
Bij hel eene wordt hij artikel/~ eene verhooging van 10.000 frank voorgesteld 

om den documentatiedienst van het Departement te verzekeren; bij het andere, 
wordt een nieuw artikel 7~ voorgesteld, houdende een crcdict van 50,000 frank 
voor het houwen van een nieuwe kerk en vân cene pastorrij te Aarlen. 
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De Bijzondere Commissie stelt voor, deze beide amendementen aan le nemen. 
Kortom, het ontwerp nm begroeting voor 1922, zooals het door <le Bijzondere 

Commissie wordt voorgesteld, bedraagt I i 1,,00,200 frank, terwijl de begrootmg 
van 191-l op een totaal bedrag van !Ot,574,000 frank wees. 

Ziedaar waarbij de Bijzondereflommissie, ondanks hare zeer oprech le pogin­ 
gen, het moest laten : Tol eene vermindering, die de begroeting voor 1922 zelfs 
niet tot het c•ijfcr van f !121 terugbrengt. 

De gezamenlijke voorgestelde verminderingen bedragen 2, 71.1,9GO frank; des­ 
ondanks bedraagt de begroeting nog voor bijna negen milliocn frank meer uit 
gaven dan hel vorige jaar.· 

Nochtans zullen de aangebrachte wijzigingen, hoe gering ook, in de stijgende 
beweging van de begroetingen een stilstand teweegbrengen, waarvan het belang 
een gunstigen terugslag hebben kan'. niet zoo zeer 01> de huidige maar op de toe­ 
komstige begroetingen. 

/)e l'enloygen1·, 

JULES PONCELET. 

D,! Vonrûtle,·, 
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Amendementen door de Commissie voorgesteld. 

ART. 2. - Crediet te verminderen met 
ART. 4 - Crediet te verhoogen met. 
Ain. 6. - Crediet te verminderen met 
AnT. m. - 
ART. 17. -- 
Anr. 30. - 
ART. 4L - 
ART. !~3. - 
ART. 44. - 
AnT. ML -- Crediet te verhoogen met. 
AnT. 48. - Credict le verminderen met 
ART. 49 - 
ART. 52. - 
ART. D9. -- 
ART. 75 (nieuw). - Een nieuw in te schrijven crediot van. 

. . fr. 85~000 
·10,000 
25,000 
9,700 
54,':W0 
50,000 

·160,000 
·I00,000 

·t ,500,000 
1,500,000 
t>44.000 

-1 .eee.e-e 
400,000 
200,000 
59,000 
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